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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 
 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

­ Article 77-1-1 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, peut, par 
tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles 
issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 
notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, sans que puisse 
lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 
autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d'infractions qu'il détermine, à requérir 
de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 
remettre des informations intéressant l'enquête qui sont issues d'un système de vidéoprotection. Le procureur est 
avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 
peuvent être renouvelées. 
 

­ Article 77-1-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
 

Sur autorisation du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police judiciaire peut procéder aux 
réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-2. 
Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l'officier 
ou l'agent de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-2. 
Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-2. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 77-1-1 du code de procédure pénale 

 

­ LOI n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, 
article 80 

I. - L'article 60-1 du code de procédure pénale devient l'article 60-2 et, dans le premier alinéa de cet article, les 
mots : « qui peut intervenir » sont remplacés par le mot : « intervenant ». 
II. - L'article 60-1 du même code est ainsi rétabli : 
« Art. 60-1. - L'officier de police judiciaire peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme 
privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui 
remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 
Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents 
ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
« A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 EUR. Les personnes morales sont responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par le présent alinéa. » 
III. - L'article 77-1-1 du même code devient l'article 77-1-2 et, aux premier, deuxième et quatrième alinéas de cet 
article, les mots : « de l'article 60-1 » sont remplacés par les mots : « de l'article 60-2 ». 
IV. - L'article 77-1-1 du même code est ainsi rétabli : 
« Art. 77-1-1. - Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, 
peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris 
ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 
documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 
Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des 
documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
« En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 
60-1 sont applicables. » 
 

­ Version en vigueur du 10 mars 2004 au 07 mars 2007 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 80 () JORF 10 mars 2004 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut requérir de toute 
personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique qui sont 
susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou 
d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans 
motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des personnes 
mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
 

­ LOI n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, article 69 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, les mots : « L'officier de police judiciaire peut 
requérir » sont remplacés par les mots : « Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire peut, par 
tout moyen, requérir », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 
numérique, » ; 
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2° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, après le mot : « peut », sont insérés les 
mots : « , par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous 
forme numérique, » ; 
3° Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 99-3, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 
par tout moyen, », et après les mots : « ces documents, », sont insérés les mots : « notamment sous forme 
numérique, ». 

­ Version en vigueur du 07 mars 2007 au 06 janvier 2010 

Modifié par Loi 2007-297 2007-03-05 art. 69 2° JORF 7 mars 2007 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut 
intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
 

­ LOI n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des journalistes, 
article 5 

I. ― L'article 60-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation 
de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. » 
II. ― Les articles 77-1-1 et 99-3 du même code sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. » 

­ Version en vigueur du 06 janvier 2010 au 15 novembre 2014 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 5 (V) 
Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 18 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut 
intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
 

­ LOI n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le 
terrorisme, article 14 

Le premier alinéa des articles 60-1 et 77-1-1 du même code est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, deux fois, et à la seconde phrase, le mot : « documents » est remplacé par le mot : « 
informations » ; 
2° A la première phrase, les mots : « ceux issus » sont remplacés par les mots : « celles issues ». 
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­ Version en vigueur du 15 novembre 2014 au 01 octobre 2016 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 14 
Modifié par LOI n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 14 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles issues d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des informations ne peut 
intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
 

­ LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 
financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale, article 58 

 […] 
4° Au dernier alinéa de l'article 57-1, à la seconde phrase du premier alinéa et au deuxième alinéa de l'article 60-
1 et à la seconde phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, la référence : « 56-3 » est remplacée par la référence 
: « 56-5 » ; 
[…] 

­ Version en vigueur du 01 octobre 2016 au 25 mars 2019 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles issues d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut 
intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
 

­ LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, article 
47 

 […] 
VIII.- Le titre II du livre Ier du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du premier alinéa des articles 60-1 et 77-1-1, après le mot : « numérique, », sont 
insérés les mots : « le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, » ; 
2° Au deuxième alinéa de l'article 60-1, les mots : « dans les meilleurs délais à cette réquisition » sont remplacés 
par les mots : « à cette réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées ». 
[…] 
 

­ Version en vigueur du 25 mars 2019 au 27 décembre 2020 



9 
 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 
Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, peut, par 
tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles 
issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 
notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, sans que puisse 
lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
 

­ LOI n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale 
et à la justice pénale spécialisée, article 26 

[…] 
III.- L'article 77-1-1 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 
autoriser les officiers ou agents de police judiciaire, pour des catégories d'infractions qu'il détermine, à requérir 
de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique, de leur 
remettre des informations intéressant l'enquête qui sont issues d'un système de vidéoprotection. Le procureur est 
avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles 
peuvent être renouvelées. » 
[…] 
 

2. Article 77-1-2 du code de procédure pénale 

 

­ LOI n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, article 18 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Il est inséré, après l'article 60, un article 60-1 ainsi rédigé : 
« Art. 60-1. - Sur demande de l'officier de police judiciaire, qui peut intervenir par voie télématique ou 
informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit privé, à l'exception de ceux visés au 
deuxième alinéa de l'article 31 et à l'article 33 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception 
de celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou traitements 
de données nominatives qu'ils administrent. 
« L'officier de police judiciaire, intervenant sur réquisition du procureur de la République préalablement autorisé 
par ordonnance du juge des libertés et de la détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et 
notamment de ceux mentionnés à l'article 43-7 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, de prendre, sans délai, toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne 
pouvant excéder un an, du contenu des informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis 
par les opérateurs. 
« Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 
télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 EUR. Les 
personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-
2 du code pénal de l'infraction prévue au présent alinéa. La peine encourue par les personnes morales est l'amende, 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal. 
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« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de 
transmission et de traitement des informations requises. » ; 
2° Après l'article 77-1, il est inséré un article 77-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. 77-1-1. - Sur autorisation du procureur de la République, l'officier de police judiciaire peut procéder 
aux réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 
« Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, 
l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-1. 
« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie 
télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux 
dispositions du quatrième alinéa de l'article 60-1. » ; 
3° Après l'article 151-1, il est inséré un article 151-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. 151-1-1. - Pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire peut 
procéder aux réquisitions prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 
« Avec l'autorisation expresse du juge d'instruction, l'officier de police peut procéder aux réquisitions prévues par 
le deuxième alinéa de l'article 60-1. 
« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais. 
« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-1. » 
 

­ Version en vigueur du 19 mars 2003 au 10 mars 2004 

Transféré par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 80 () JORF 10 mars 2004 
Création Loi 2003-239 2003-03-18 art. 18 2° JORF 19 mars 2003 

 
Sur autorisation du procureur de la République, l'officier de police judiciaire peut procéder aux réquisitions 
prévues par le premier alinéa de l'article 60-1. 
Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l'officier 
de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-1. 
Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-1. 
 
 

­ LOI n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, 
article 80 

I. - L'article 60-1 du code de procédure pénale devient l'article 60-2 et, dans le premier alinéa de cet article, les 
mots : « qui peut intervenir » sont remplacés par le mot : « intervenant ». 
II. - L'article 60-1 du même code est ainsi rétabli : 
« Art. 60-1. - L'officier de police judiciaire peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme 
privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant 
l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui 
remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. 
Lorsque les réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents 
ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
« A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, le fait de s'abstenir de répondre dans les 
meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 EUR. Les personnes morales sont responsables 
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, du délit prévu par le présent alinéa. » 
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III. - L'article 77-1-1 du même code devient l'article 77-1-2 et, aux premier, deuxième et quatrième alinéas 
de cet article, les mots : « de l'article 60-1 » sont remplacés par les mots : « de l'article 60-2 ». 
IV. - L'article 77-1-1 du même code est ainsi rétabli : 
« Art. 77-1-1. - Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, peut 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système 
informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être 
opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-3, la remise des documents ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
« En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. » 
 

­ Version en vigueur du 10 mars 2004 au 25 mars 2019 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 80 () JORF 10 mars 2004 

 
Sur autorisation du procureur de la République, l'officier de police judiciaire peut procéder aux réquisitions 
prévues par le premier alinéa de l'article 60-2. 
Sur autorisation du juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République, l'officier 
de police peut procéder aux réquisitions prévues par le deuxième alinéa de l'article 60-2. 
Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 60-2. 
 

­ LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, article 
47 

[…] 
VII.- Au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 77-1-2 et à l'article 77-1-3 du code de procédure pénale, après le mot : « 
officier », sont insérés les mots : « ou l'agent ». 
[…] 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
 Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 39-3 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 
Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 54 

 
Dans le cadre de ses attributions de direction de la police judiciaire, le procureur de la République peut adresser 
des instructions générales ou particulières aux enquêteurs. Il contrôle la légalité des moyens mis en œuvre par ces 
derniers, la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, l'orientation 
donnée à l'enquête ainsi que la qualité de celle-ci. 
Il veille à ce que les investigations tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à charge et 
à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 60-1 

Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 

 
Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 
judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 
de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris 
celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 
informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 
sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 
réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

­ Article 60-2 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 16 
 
Sur demande de l'officier de police judiciaire, ou sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police judiciaire, 
intervenant par voie télématique ou informatique, les organismes publics ou les personnes morales de droit 
privé, à l'exception de ceux visés au d du 2 de l'article 9 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 précité et 
au 2° de l'article 80 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
mettent à sa disposition les informations utiles à la manifestation de la vérité, à l'exception de celles protégées 
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par un secret prévu par la loi, contenues dans le ou les systèmes informatiques ou traitements de données 
nominatives qu'ils administrent. 
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police judiciaire, intervenant sur 
réquisition du procureur de la République préalablement autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la 
détention, peut requérir des opérateurs de télécommunications, et notamment de ceux mentionnés au 1 du I de 
l'article 6 de la loi 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, de prendre, sans 
délai, toutes mesures propres à assurer la préservation, pour une durée ne pouvant excéder un an, du contenu des 
informations consultées par les personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs. 
Les organismes ou personnes visés au présent article mettent à disposition les informations requises par voie 
télématique ou informatique dans les meilleurs délais. 
Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les catégories d'organismes visés au premier alinéa ainsi que les modalités d'interrogation, de 
transmission et de traitement des informations requises. 
 
Nota : Conformément à l'article 29 de l’ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018, ces dispositions entrent en vigueur en même 
temps que le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés au 1er juin 2019. 

 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

­ Article 77-1 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 
S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le procureur de la 
République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, a recours à toutes personnes 
qualifiées. 
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. 
Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 
autoriser les officiers ou agents de police judiciaire à requérir toutes personnes qualifiées afin de procéder à des 
examens médicaux ou psychologiques de la victime ou de procéder à des examens médicaux de la personne 
suspectée d'avoir commis une des infractions mentionnées à l'article 706-47 ou exigés en application de l'article 
706-115. Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne 
peut excéder six mois. Elles peuvent être renouvelées. 
Aucune autorisation n'est nécessaire lorsque l'officier de police judiciaire a recours à une personne qualifiée aux 
fins : 
1° De procéder à la comparaison entre une empreinte génétique issue de trace biologique et l'empreinte génétique 
d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis 
l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55, ou à la comparaison entre plusieurs traces biologiques ; 
2° De procéder à la comparaison entre une trace digitale ou palmaire et l'empreinte digitale ou palmaire d'une 
personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis un 
crime ou un délit, ou à la comparaison entre plusieurs traces digitales ou palmaires. 
 
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre Ier : De la mise au clair des données chiffrées nécessaires à la manifestation de la vérité  

­ Article 230-1 

Version en vigueur depuis le 15 novembre 2014 
Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 15 

 
    Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu'il apparaît que des données saisies ou 
obtenues au cours de l'enquête ou de l'instruction ont fait l'objet d'opérations de transformation empêchant 
d'accéder aux informations en clair qu'elles contiennent ou de les comprendre, ou que ces données sont protégées 
par un mécanisme d'authentification, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, l'officier de police 
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judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la juridiction de jugement 
saisie de l'affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue d'effectuer les opérations 
techniques permettant d'obtenir l'accès à ces informations, leur version en clair ainsi que, dans le cas où un moyen 
de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire. 
    Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l'agrément du procureur 
de la République, de l'officier de police judiciaire ou de la juridiction saisie de l'affaire le nom de la ou des 
personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au 
premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l'article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, 
par écrit, le serment prévu au deuxième alinéa de l'article 60 et à l'article 160. 
    Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et que les nécessités de l'enquête ou 
de l'instruction l'exigent, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, l'officier de police judiciaire, 
sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la juridiction de jugement saisie de 
l'affaire peut prescrire le recours aux moyens de l'Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes 
prévues au présent chapitre.  
 
Chapitre IV : Des autopsies judiciaires  

­ Article 230-28 

Création LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 147 

 
    Une autopsie judiciaire peut être ordonnée dans le cadre d'une enquête judiciaire en application des articles 60, 
74 et 77-1 ou d'une information judiciaire en application des articles 156 et suivants. 
    Elle ne peut être réalisée que par un praticien titulaire d'un diplôme attestant de sa formation en médecine légale 
ou d'un titre justifiant de son expérience en médecine légale. 
    Au cours d'une autopsie judiciaire, le praticien désigné à cette fin procède aux prélèvements biologiques qui 
sont nécessaires aux besoins de l'enquête ou de l'information judiciaire. 
    Sous réserve des nécessités de l'enquête ou de l'information judiciaire, le conjoint, le concubin, le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité, les ascendants ou les descendants en ligne directe du défunt sont informés dans 
les meilleurs délais de ce qu'une autopsie a été ordonnée et que des prélèvements biologiques ont été effectués. 
 
Chapitre V : De la géolocalisation  

­ Article 230-32 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 
    Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble du territoire 
national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 
    1° D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement ; 
    2° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue 
aux articles 74, 74-1 et 80-4 ; 
    3° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 
    La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 
police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
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Chapitre VI : De la plate-forme nationale des interceptions judiciaires 

­ Article 230-45 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 50 (V) 

 
    I. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis public et motivé de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, détermine les missions et les modalités de fonctionnement de la plate-forme nationale des 
interceptions judiciaires. 
    Sauf impossibilité technique, les réquisitions et demandes adressées en application des articles 60-2, 74-2, 77-
1-2 ,80-4, 99-4, 100 à 100-7, 230-32 à 230-44, 706-95 et 709-1-3 du présent code ou de l'article 67 bis-2 du code 
des douanes sont transmises par l'intermédiaire de la plate-forme nationale des interceptions judiciaires qui 
organise la centralisation de leur exécution. 
    Les dispositions du présent code relatives au placement des enregistrements sous scellés fermés et à 
l'établissement d'un procès-verbal lorsqu'il est procédé à leur destruction ne sont pas applicables aux données 
conservées par la plate-forme nationale des interceptions judiciaires. 
    Le décret mentionné au premier alinéa du présent I fixe également les modalités selon lesquelles les données 
ou correspondances recueillies en application des articles 230-32 à 230-44, 706-95-20 et 709-1-3 du présent code 
sont, sauf impossibilité technique, centralisées et conservées par la plate-forme nationale des interceptions 
judiciaires. 
    II. - La plateforme nationale des interceptions judiciaires est placée sous le contrôle d'une personnalité qualifiée, 
assistée par un comité qui comprend parmi ses membres un député et un sénateur. 
    Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du comité sont précisés par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XX : Du fichier national automatisé des empreintes génétiques 

­ Article 706-56 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 

 
I.- L'officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à l'égard des personnes 
mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article 706-54, à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il peut 
vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent spécialisé, 
technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, que l'empreinte génétique de 
la personne concernée n'est pas déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier national automatisé 
des empreintes génétiques. 
Pour qu'il soit procédé à cette analyse, l'officier de police judiciaire peut requérir toute personne habilitée dans les 
conditions fixées par l'article 16-12 du code civil, sans qu'il soit toutefois nécessaire que cette personne soit inscrite 
sur une liste d'experts judiciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le serment prévu au deuxième 
alinéa de l'article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent alinéa peuvent également être faites 
par le procureur de la République ou le juge d'instruction. 
Les personnes requises conformément à l'alinéa précédent peuvent procéder, par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de l'officier de police judiciaire, du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, aux opérations permettant l'enregistrement des empreintes dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques. 
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Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne mentionnée au premier 
alinéa, l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché du corps de l'intéressé. 
Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du 
procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de 
dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-
120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 
II.- Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonnement 
et de 30 000 euros d'amende. 
Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits prévus 
au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou celles 
prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements devaient 
être effectués. 
Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des 
manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce personne, 
avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
III.- Lorsque les infractions prévues par le présent article sont commises par une personne condamnée, elles 
entraînent de plein droit le retrait des crédits de réductions de peine dont cette personne a pu bénéficier au titre de 
la condamnation prononcée pour ces infractions et de la condamnation en vertu de laquelle le prélèvement doit 
être effectué. 
 
Nota : Conformément aux dispositions du XX de l'article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes 
Chapitre Ier : Des crimes et délits flagrants  
Section 1 : Des demandes de mise à dispositions de données par voie électronique 
 

­ Article R. 15-33-68 

Version en vigueur depuis le 08 mai 2010 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 
Les catégories d'organismes publics ou de personnes morales de droit privé susceptibles de faire l'objet des 
demandes mentionnées à l'article R. 15-33-67 sont : 
1° Les opérateurs de communications électroniques tels que définis à l'article L. 34-1 du code des postes et 
communications électroniques, ainsi que les personnes morales prestataires mentionnées par la loi n° 2004-575 
du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ; 
2° Les établissements financiers, bancaires et de crédit ; 
3° Le Groupement des Cartes Bancaires " CB " ; 
4° Les organismes sociaux mentionnés au code de la sécurité sociale ainsi qu'au code rural et de la pêche maritime 
; 
5° Les entreprises d'assurance ; 
6° Les organismes publics ou privés gestionnaires de logements ; 
7° Les services des administrations publiques gestionnaires de fichiers administratifs, notamment fiscaux et 
bancaires ; 
8° Les entreprises de transport collectif de voyageurs ; 
9° Les opérateurs de distribution de l'énergie. 
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Nota : Décret n° 2008-150 du 19 février 2008 article 1 IV : Les article R. 15-33-61 à R. 15-33-69 du code de procédure pénale dans leur 
rédaction résultant de l'article 1er du décret n° 2007-1538 du 26 octobre 2007 sont renumérotés R. 15-33-67 à R. 15-33-75. 

­ Article R. 15-33-69 

Création Décret n°2008-150 du 19 février 2008 - art. 1 

 
Les demandes mentionnées à l'article R. 15-33-67 adressées aux organismes ou personnes morales relevant de 
l'une des catégories mentionnées à l'article R. 15-33-68 sont soumises à une procédure fixée par le protocole prévu 
à l'article R. 15-33-72. 
Celui-ci prévoit que les informations sollicitées par l'officier de police judiciaire sont mises à sa disposition soit 
dans un fichier spécifique, soit par un accès temporaire et limité à la base de données de l'organisme ou de la 
personne morale sollicitée. 
Nota : Décret n° 2008-150 du 19 février 2008 article 1 IV : Les article R. 15-33-61 à R. 15-33-69 du code de procédure pénale dans leur 
rédaction résultant de l'article 1er du décret n° 2007-1538 du 26 octobre 2007 sont renumérotés R. 15-33-67 à R. 15-33-75. 

 
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre III bis : De la plate-forme nationale des interceptions judiciaires 

­ Article R. 40-46 

Version en vigueur depuis le 12 novembre 2021 
Modifié par Décret n°2021-1469 du 9 novembre 2021 - art. 1 

 
Dans la mesure où elles sont nécessaires à la poursuite des finalités définies à l'article R. 40-43, peuvent être 
conservées dans le traitement automatisé les données à caractère personnel et informations suivantes : 
1° Pour les communications électroniques faisant l'objet d'une interception judiciaire mentionnée aux articles 74-
2,80-4,100 à 100-8 et 706-95 et du 1° de l'article 709-1-3 : 
a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice et destinataire de la 
communication électronique, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, nationalité 
; 
b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 
ou destinataire de la communication électronique ainsi que les numéros d'inscription au registre du commerce et 
des sociétés ; 
c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 
d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 
e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 
f) L'adresse de courrier électronique ou données relatives aux services demandés ou utilisés ; 
g) Les données à caractère technique relatives à la localisation de la communication et de l'équipement terminal ; 
h) Les données relatives au trafic des communications de la liaison interceptée ; 
i) Les données permettant d'établir la facturation et le paiement ; 
j) Le contenu des communications électroniques interceptées ainsi que les informations qui leurs sont liées, le cas 
échéant retranscrites conformément à l'article 100-5 ; 
k) Tout élément sonore enregistré susceptible de servir à la manifestation de la vérité ; 
l) Empreintes vocales (gabarit) créées à partir des interceptions ; 
2° Pour les communications électroniques faisant l'objet d'une mesure de géolocalisation en temps réel mentionnée 
aux articles 230-32 à 44, au 2° de l'article 709-1-3 et à l'article 67 bis-2 du code des douanes : 
a) Les données de signalisation générées par l'usage du terminal de communication, transmises en temps réel ; 
b) La mise à jour des données de signalisation du terminal de communication, sur sollicitation du réseau, à la 
demande, transmise en temps réel ; 
3° Pour les données et les informations communiquées en application des articles 60-2,77-1-2 et 99-4 : 
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a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice ou destinataire de la 
communication électronique, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, nationalité 
; 
b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 
ou destinataire de la communication électronique, ainsi que les numéros d'inscription au registre du commerce et 
des sociétés ; 
c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 
d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 
e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 
f) L'adresse de courrier électronique ou données relatives aux services demandés ou utilisés ; 
g) Les données à caractère technique relatives à la localisation de la communication et de l'équipement terminal ; 
h) Les données relatives au trafic de communications ; 
i) Les données permettant d'établir la facturation et le paiement ; 
4° Pour les données obtenues par la captation, la fixation, la transmission ou l'enregistrement de paroles en 
application des articles 706-96 à 706-98 : 
a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique émettrice ou destinataire des 
paroles et éléments sonores enregistrés, surnom, alias, date et lieu de naissance, sexe, filiation, situation familiale, 
nationalité ; 
b) Les dénominations, enseigne commerciale, représentants légaux et dirigeants de la personne morale émettrice 
ou destinataire des paroles et éléments sonores enregistrés ainsi que les numéros d'inscription au registre du 
commerce et des sociétés ; 
c) L'adresse ou toute autre information permettant d'identifier le domicile, le lieu ou l'établissement ; 
d) Les éléments d'identification de la liaison et données relatives aux outils de communications utilisés ; 
e) Le numéro de téléphone (fixe et mobile, personnel et professionnel) ; 
f) Les données à caractère technique relatives à la localisation du dispositif de sonorisation ; 
g) Les données relatives au trafic des communications dans les lieux ou véhicules publics ou privés faisant l'objet 
de la mesure de sonorisation ; 
h) Les paroles enregistrées dans les conditions de l'article 706-96 ainsi que les informations qui leurs sont liées, 
le cas échéant retranscrites conformément à l'article 706-98-15 ; 
i) Tout élément sonore enregistré susceptible de servir à la manifestation de la vérité ; 
j) empreintes vocales (gabarit) créées à partir des sonorisations ; 
5° Pour les données de géolocalisation en temps réel obtenues à l'occasion d'une sonorisation : 
a) Les données de signalisation générées par l'usage du terminal de communication, transmises en temps réel ; 
b) La mise à jour des données de signalisation du terminal de communication, sur sollicitation du réseau, à la 
demande, transmise en temps réel ; 
6° Pour les données nécessaires à l'utilisation et à la sécurité de la plateforme nationale d'interceptions judicaires 
: 
a) L'identité (nom, nom marital, nom d'usage, prénoms) de la personne physique détentrice des accès à la 
plateforme nationale d'interception judicaire, ainsi que ses grades, fonctions et le numéro de référentiel des 
identités et de l'organisation (RIO) ou le matricule fonctionnel ; 
b) La désignation du service ou de la juridiction de rattachement de l'utilisateur, et les coordonnées postales 
associées ; 
c) Le numéro de téléphone et de télécopie de la personne physique mentionnée au a ; 
d) L'adresse de courrier électronique de la personne physique mentionnée au a. 
Sont également enregistrées les informations relatives aux faits, lieux, dates et qualification des infractions objets 
de l'enquête. 
Outre l'ensemble de ces données, peuvent également être enregistrés dans le traitement les commentaires libres 
effectués par les personnes mentionnées à l'article R. 40-43 saisies du dossier. Seuls les utilisateurs en charge du 
dossier mentionnés aux I, II et III de l'article R. 40-47 accèdent aux données ainsi recueillies. Ne peuvent être 
enregistrées dans les commentaires libres que les données et informations, y compris celles relevant de l'article 6 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, strictement nécessaires, 
adéquates et non excessives au regard des finalités poursuivies. 
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2. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 1 (V) 

 
Le secret des sources des journalistes est protégé dans l'exercice de leur mission d'information du public. 
Est considérée comme journaliste au sens du premier alinéa toute personne qui, exerçant sa profession dans une 
ou plusieurs entreprises de presse, de communication au public en ligne, de communication audiovisuelle ou une 
ou plusieurs agences de presse, y pratique, à titre régulier et rétribué, le recueil d'informations et leur diffusion au 
public. 
Il ne peut être porté atteinte directement ou indirectement au secret des sources que si un impératif prépondérant 
d'intérêt public le justifie et si les mesures envisagées sont strictement nécessaires et proportionnées au but 
légitime poursuivi. Cette atteinte ne peut en aucun cas consister en une obligation pour le journaliste de révéler 
ses sources. 
Est considéré comme une atteinte indirecte au secret des sources au sens du troisième alinéa le fait de chercher à 
découvrir les sources d'un journaliste au moyen d'investigations portant sur toute personne qui, en raison de ses 
relations habituelles avec un journaliste, peut détenir des renseignements permettant d'identifier ces sources. 
Au cours d'une procédure pénale, il est tenu compte, pour apprécier la nécessité de l'atteinte, de la gravité du crime 
ou du délit, de l'importance de l'information recherchée pour la répression ou la prévention de cette infraction et 
du fait que les mesures d'investigation envisagées sont indispensables à la manifestation de la vérité. 
 

3. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés 

­ Article 80 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 1 

 
A titre dérogatoire, les dispositions du 5° de l'article 4, celles des articles 6,46,48,49,50,53,118,119 et celles du 
chapitre V du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ne s'appliquent pas, lorsqu'une telle dérogation est 
nécessaire pour concilier le droit à la protection des données à caractère personnel et la liberté d'expression et 
d'information, aux traitements mis en œuvre aux fins : 
1° D'expression universitaire, artistique ou littéraire ; 
2° D'exercice à titre professionnel, de l'activité de journaliste, dans le respect des règles déontologiques de cette 
profession. 
Les dispositions des alinéas précédents ne font pas obstacle à l'application des dispositions du code civil, des lois 
relatives à la presse écrite ou audiovisuelle et du code pénal, qui prévoient les conditions d'exercice du droit de 
réponse et qui préviennent, limitent, réparent et, le cas échéant, répriment les atteintes à la vie privée et à la 
réputation des personnes. 
 
Nota : Conformément à l'article 29 de l’ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018, ces dispositions entrent en vigueur en même 
temps que le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés au 1er juin 2019. 
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4. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique 

­ Article 6 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 39 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 40 
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 42 (V) 

 
I.-1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne 
informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès à certains services 
ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens. 
Les personnes visées à l'alinéa précédent les informent également de l'existence de moyens de sécurisation 
permettant de prévenir les manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété 
intellectuelle et leur proposent au moins un des moyens figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de l'article 
L. 331-26 du même code. 
2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par 
des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile 
engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles 
n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère manifestement illicite ou de faits et circonstances 
faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement 
pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 
3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées 
à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance du caractère 
manifestement illicite de l'activité ou de l'information ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles 
ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 
4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une activité comme 
étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors qu'elle sait cette information 
inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende. 
5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est 
notifié les éléments suivants : 
- -si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénom, adresse électronique ; si le notifiant est une personne 
morale : sa forme sociale, sa dénomination sociale, son adresse électronique ; si le notifiant est une autorité 
administrative : sa dénomination et son adresse électronique. Ces conditions sont réputées satisfaites dès lors que 
le notifiant est un utilisateur inscrit du service de communication au public en ligne mentionné au même 2, qu'il 
est connecté au moment de procéder à la notification et que l'opérateur a recueilli les éléments nécessaires à son 
identification ; 
-la description du contenu litigieux, sa localisation précise et, le cas échéant, la ou les adresses électroniques 
auxquelles il est rendu accessible ; ces conditions sont réputées satisfaites dès lors que le service de 
communication au public en ligne mentionné audit 2 permet de procéder précisément à cette notification par un 
dispositif technique directement accessible depuis ledit contenu litigieux ; 
-les motifs légaux pour lesquels le contenu litigieux devrait être retiré ou rendu inaccessible ; cette condition est 
réputée satisfaite dès lors que le service de communication au public en ligne mentionné au même 2 permet de 
procéder à la notification par un dispositif technique proposant d'indiquer la catégorie d'infraction à laquelle peut 
être rattaché ce contenu litigieux ; 
-la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses demandant 
leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être 
contacté ; cette condition n'est pas exigée pour la notification des infractions mentionnées au troisième alinéa du 
7 du présent I ainsi qu'à l'article 24 bis et aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse. 
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6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 
7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller les 
informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de rechercher des faits ou des 
circonstances révélant des activités illicites. 
Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire demandée par l'autorité 
judiciaire. 
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie, de la négation ou de la banalisation des 
crimes contre l'humanité, de la provocation à la commission d'actes de terrorisme et de leur apologie, de l'incitation 
à la haine raciale, à la haine à l'égard de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur 
identité de genre ou de leur handicap ainsi que de la pornographie enfantine, de l'incitation à la violence, 
notamment l'incitation aux violences sexuelles et sexistes, ainsi que des atteintes à la dignité humaine, les 
personnes mentionnées ci-dessus doivent concourir à la lutte contre la diffusion des infractions visées aux 
cinquième, septième et huitième alinéas de l'article 24 et à l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse et aux articles 222-33, 225-4-1, 225-5, 225-6, 227-23 et 227-24 et 421-2-5 du code pénal. 
A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute personne 
de porter à leur connaissance ce type de données et rendre publics les moyens qu'elles consacrent à la lutte contre 
les activités illicites mentionnées au troisième alinéa du présent 7. Ces obligations ne sont pas applicables aux 
opérateurs mentionnés au I de l'article 6-4 pour la lutte contre la diffusion des contenus mentionnés au même I. 
Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du présent I ont également l'obligation d'informer promptement les autorités 
publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées au troisième alinéa du présent 7 qui leur seraient 
signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services. 
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les personnes 
mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, dans des conditions fixées par décret, un dispositif facilement accessible 
et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de communication au public en ligne tenus pour 
répréhensibles par les autorités publiques compétentes en la matière. Elles informent également leurs abonnés des 
risques encourus par eux du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi. 
Les personnes mentionnées aux 1 et 2 informent leurs abonnés de l'interdiction de procéder en France 
métropolitaine et dans les départements d'outre-mer à des opérations de vente à distance, d'acquisition, 
d'introduction en provenance d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'importation en provenance de 
pays tiers de produits du tabac manufacturé dans le cadre d'une vente à distance, ainsi que des sanctions légalement 
encourues pour de tels actes. 
Tout manquement aux obligations définies aux quatrième, cinquième et avant-dernier alinéas du présent 7 est 
puni des peines prévues au 1 du VI. 
8. Le président du tribunal judiciaire, statuant selon la procédure accélérée au fond, peut prescrire à toute personne 
susceptible d'y contribuer toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage 
occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne. 
Il détermine les personnes ou catégories de personnes auxquelles une demande peut être adressée par l'autorité 
administrative dans les conditions prévues à l'article 6-3. 
II.- Dans les conditions fixées aux II bis, III et III bis de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques, les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I du présent article détiennent et conservent les données 
de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus 
des services dont elles sont prestataires. 
Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des moyens techniques 
permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit 
les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de leur conservation. 
III.-1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne mettent à 
disposition du public, dans un standard ouvert : 
a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles sont 
assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le 
numéro de leur inscription ; 
b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur numéro de 
téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés 
ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège social ; 
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c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la rédaction 
au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ; 
d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire mentionné 
au 2 du I. 
2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne tenir 
à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et 
l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments d'identification 
personnelle prévus au 1. 
Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions prévues aux 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification 
personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est 
pas opposable à l'autorité judiciaire. 
IV.-Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un droit 
de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au 
service. 
La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne 
éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans 
délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la mise 
à disposition du public du message justifiant cette demande. 
Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne 
nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 
Euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 
Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La 
réponse sera toujours gratuite. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 
V.-Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de 
communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite 
loi. 
VI.-1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 250 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou 
le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies aux 1 et 2 du I, de ne 
pas satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 7 du I du présent article ni à celles 
prévues à l'article 6-1 de la présente loi, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II du présent 
article ou de ne pas déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits éléments. 
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 
professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas avoir respecté les 
prescriptions de ce même article. 
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 
professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
 
Nota : Se reporter aux conditions d'application prévues au III de l'article 42 de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021. 
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5. Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données) 

 

­ Article 9 Traitement portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel 

1.   Le traitement des données à caractère personnel qui révèle l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, 
les convictions religieuses ou philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données 
génétiques, des données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de manière unique, des données 
concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique 
sont interdits. 
2.   Le paragraphe 1 ne s'applique pas si l'une des conditions suivantes est remplie: 

a) la personne concernée a donné son consentement explicite au traitement de ces données à caractère personnel 
pour une ou plusieurs finalités spécifiques, sauf lorsque le droit de l'Union ou le droit de l'État membre prévoit 
que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut pas être levée par la personne concernée; 

b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au 
responsable du traitement ou à la personne concernée en matière de droit du travail, de la sécurité sociale et de 
la protection sociale, dans la mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union, par le droit d'un État 
membre ou par une convention collective conclue en vertu du droit d'un État membre qui prévoit des garanties 
appropriées pour les droits fondamentaux et les intérêts de la personne concernée; 

c) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne 
physique, dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou juridique de donner son 
consentement; 

d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par 
une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, 
philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres 
ou aux anciens membres dudit organisme ou aux personnes entretenant avec celui-ci des contacts réguliers en 
liaison avec ses finalités et que les données à caractère personnel ne soient pas communiquées en dehors de cet 
organisme sans le consentement des personnes concernées; 

e) le traitement porte sur des données à caractère personnel qui sont manifestement rendues publiques par la 
personne concernée; 

f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice ou chaque fois que 
des juridictions agissent dans le cadre de leur fonction juridictionnelle; 

g) le traitement est nécessaire pour des motifs d'intérêt public important, sur la base du droit de l'Union ou du droit 
d'un 'État membre qui doit être proportionné à l'objectif poursuivi, respecter l'essence du droit à la protection 
des données et prévoir des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et 
des intérêts de la personne concernée; 

h) le traitement est nécessaire aux fins de la médecine préventive ou de la médecine du travail, de l'appréciation 
de la capacité de travail du travailleur, de diagnostics médicaux, de la prise en charge sanitaire ou sociale, ou 
de la gestion des systèmes et des services de soins de santé ou de protection sociale sur la base du droit de 
l'Union, du droit d'un État membre ou en vertu d'un contrat conclu avec un professionnel de la santé et soumis 
aux conditions et garanties visées au paragraphe 3; 

i) le traitement est nécessaire pour des motifs d'intérêt public dans le domaine de la santé publique, tels que la 
protection contre les menaces transfrontalières graves pesant sur la santé, ou aux fins de garantir des normes 
élevées de qualité et de sécurité des soins de santé et des médicaments ou des dispositifs médicaux, sur la base 
du droit de l'Union ou du droit de l'État membre qui prévoit des mesures appropriées et spécifiques pour la 
sauvegarde des droits et libertés de la personne concernée, notamment le secret professionnel; 

j) le traitement est nécessaire à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou 
historique ou à des fins statistiques, conformément à l'article 89, paragraphe 1, sur la base du droit de l'Union ou 
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du droit d'un État membre qui doit être proportionné à l'objectif poursuivi, respecter l'essence du droit à la 
protection des données et prévoir des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits 
fondamentaux et des intérêts de la personne concernée. 

3.   Les données à caractère personnel visées au paragraphe 1 peuvent faire l'objet d'un traitement aux fins prévues 
au paragraphe 2, point h), si ces données sont traitées par un professionnel de la santé soumis à une obligation de 
secret professionnel conformément au droit de l'Union, au droit d'un État membre ou aux règles arrêtées par les 
organismes nationaux compétents, ou sous sa responsabilité, ou par une autre personne également soumise à une 
obligation de secret conformément au droit de l'Union ou au droit d'un État membre ou aux règles arrêtées par les 
organismes nationaux compétents. 
4.   Les États membres peuvent maintenir ou introduire des conditions supplémentaires, y compris des limitations, 
en ce qui concerne le traitement des données génétiques, des données biométriques ou des données concernant la 
santé. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

­ Cour de justice de l'Union européenne, 2 mars 2021, Affaire n° C-746/18 

31 Quant aux objectifs susceptibles de justifier un accès des autorités publiques aux données conservées par les 
fournisseurs de services de communications électroniques en application d’une mesure conforme à ces 
dispositions, il ressort, d’une part, de la jurisprudence de la Cour qu’un tel accès ne peut être justifié que par 
l’objectif d’intérêt général pour lequel cette conservation a été imposée à ces fournisseurs de services (voir, en ce 
sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 
166). 
32 D’autre part, la Cour a jugé que la possibilité pour les États membres de justifier une limitation aux droits et 
aux obligations prévus, notamment, aux articles 5, 6 et 9 de la directive 2002/58 doit être appréciée en mesurant 
la gravité de l’ingérence que comporte une telle limitation et en vérifiant que l’importance de l’objectif d’intérêt 
général poursuivi par cette limitation est en relation avec cette gravité (arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du 
Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 131 ainsi que jurisprudence citée). 
33 En ce qui concerne l’objectif de prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales, 
poursuivi par la réglementation en cause au principal, conformément au principe de proportionnalité, seule la lutte 
contre la criminalité grave et la prévention de menaces graves contre la sécurité publique sont de nature à justifier 
des ingérences graves dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte, telles que celles 
qu’implique la conservation des données relatives au trafic et des données de localisation, qu’elle soit généralisée 
et indifférenciée ou ciblée. Dès lors, seules des ingérences dans lesdits droits fondamentaux ne présentant pas un 
caractère grave peuvent être justifiées par l’objectif, poursuivi par la réglementation en cause au principal, de 
prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales en général (voir, en ce sens, arrêt du 
6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, points 140 ainsi 
que 146). 
34 À cet égard, il a notamment été jugé que les mesures législatives visant le traitement des données relatives à 
l’identité civile des utilisateurs des moyens de communications électroniques en tant que telles, notamment leur 
conservation et l’accès à celles-ci, à la seule fin de l’identification de l’utilisateur concerné, et sans que lesdites 
données puissent être associées à des informations relatives aux communications effectuées, sont susceptibles 
d’être justifiées par l’objectif de prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales en 
général, auquel se réfère l’article 15, paragraphe 1, première phrase, de la directive 2002/58. En effet, ces données 
ne permettent pas, à elles seules, de connaître la date, l’heure, la durée et les destinataires des communications 
effectuées, non plus que les endroits où ces communications ont eu lieu ou la fréquence de celles-ci avec certaines 
personnes pendant une période donnée, de telle sorte qu’elles ne fournissent, mises à part les coordonnées des 
utilisateurs des moyens de communications électroniques, telles que leurs adresses, aucune information sur les 
communications données et, par voie de conséquence, sur leur vie privée. Ainsi, l’ingérence que comporte une 
mesure visant ces données ne saurait, en principe, être qualifiée de grave (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, 
La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, points 157 et 158 ainsi que 
jurisprudence citée). 
35 Dans ces conditions, seuls les objectifs de lutte contre la criminalité grave ou de prévention de menaces graves 
pour la sécurité publique sont de nature à justifier l’accès des autorités publiques à un ensemble de données 
relatives au trafic ou de données de localisation, susceptibles de fournir des informations sur les communications 
effectuées par un utilisateur d’un moyen de communication électronique ou sur la localisation des équipements 
terminaux qu’il utilise et permettant de tirer des conclusions précises sur la vie privée des personnes concernées 
(voir, en ce sens, arrêt du 2 octobre 2018,Ministerio Fiscal, C‑207/16, EU:C:2018:788, point 54), sans que d’autres 
facteurs tenant à la proportionnalité d’une demande d’accès, tels que la durée de la période pour laquelle l’accès 
est sollicité à de telles données, puissent avoir pour effet que l’objectif de prévention, de recherche, de détection 
et de poursuite d’infractions pénales en général soit susceptible de justifier un tel accès. 
36 Il y a lieu de relever que l’accès à un ensemble de données relatives au trafic ou de données de localisation, 
telles que celles conservées en vertu de l’article 1111 de la loi relative aux communications électroniques, est 
effectivement susceptible de permettre de tirer des conclusions précises, voire très précises, concernant la vie 
privée des personnes dont les données ont été conservées, telles que les habitudes de la vie quotidienne, les lieux 
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de séjour permanents ou temporaires, les déplacements journaliers ou autres, les activités exercées, les relations 
sociales de ces personnes et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, 
La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 117). 
37 Certes, ainsi que le suggère la juridiction de renvoi, plus la durée de la période pour laquelle l’accès est sollicité 
est longue, plus importante est, en principe, la quantité de données susceptibles d’être conservées par les 
fournisseurs de services de communications électroniques, concernant les communications électroniques passées, 
les lieux de séjour fréquentés ainsi que les déplacements effectués par l’utilisateur d’un moyen de communication 
électronique, permettant ainsi de tirer, à partir des données consultées, un plus grand nombre de conclusions sur 
la vie privée de cet utilisateur. Un constat analogue peut être tiré en ce qui concerne les catégories de données 
sollicitées. 
38 C’est donc pour satisfaire à l’exigence de proportionnalité, selon laquelle les dérogations à la protection des 
données à caractère personnel et les limitations de celle-ci doivent s’opérer dans les limites du strict nécessaire 
(arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 130 
ainsi que jurisprudence citée), qu’il appartient aux autorités nationales compétentes d’assurer, dans chaque cas 
d’espèce, que tant la ou les catégories de données visées que la durée pour laquelle l’accès à celles-ci est sollicité 
soient, en fonction des circonstances de l’espèce, limitées à ce qui est strictement nécessaire aux fins de l’enquête 
en cause. 
39 Toutefois, l’ingérence dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte que comporte 
l’accès, par une autorité publique, à un ensemble de données relatives au trafic ou de données de localisation, 
susceptibles de fournir des informations sur les communications effectuées par un utilisateur d’un moyen de 
communication électronique ou sur la localisation des équipements terminaux qu’il utilise, présente en tout état 
de cause un caractère grave indépendamment de la durée de la période pour laquelle l’accès auxdites données est 
sollicité et de la quantité ou de la nature des données disponibles pour une telle période, lorsque, comme dans 
l’affaire au principal, cet ensemble de données est susceptible de permettre de tirer des conclusions précises sur 
la vie privée de la ou des personnes concernées. 
40 À cet égard, même l’accès à une quantité limitée de données relatives au trafic ou de données de localisation 
ou l’accès à des données pour une courte période peut être susceptible de fournir des informations précises sur la 
vie privée d’un utilisateur d’un moyen de communication électronique. En outre, la quantité des données 
disponibles et les informations concrètes sur la vie privée de la personne concernée en découlant sont des 
circonstances qui ne peuvent être appréciées qu’après la consultation desdites données. Or, l’autorisation d’accès 
accordée par la juridiction ou l’autorité indépendante compétente intervient nécessairement avant que les données 
et les informations en découlant puissent être consultées. Ainsi, l’appréciation de la gravité de l’ingérence que 
constitue l’accès s’effectue nécessairement en fonction du risque généralement afférent à la catégorie de données 
sollicitées pour la vie privée des personnes concernées, sans qu’il importe, par ailleurs, de savoir si les 
informations relatives à la vie privée en découlant présentent ou non, concrètement, un caractère sensible. 
[…] 
Sur la troisième question 
46 Par sa troisième question préjudicielle, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 15, 
paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, 
de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale donnant compétence au 
ministère public, dont la mission est de diriger la procédure d’instruction pénale et d’exercer, le cas échéant, 
l’action publique lors d’une procédure ultérieure, pour autoriser l’accès d’une autorité publique aux données 
relatives au trafic et aux données de localisation aux fins d’une instruction pénale. 
47 La juridiction de renvoi précise à cet égard que, si le ministère public estonien est, conformément au droit 
national, tenu d’agir de manière indépendante, est uniquement soumis à la loi et doit examiner les éléments à 
charge et à décharge lors de la procédure d’instruction, l’objectif de cette procédure n’en reste pas moins la collecte 
d’éléments de preuve ainsi que la réunion des autres conditions nécessaires à la tenue d’un procès. Ce serait cette 
même autorité qui représente l’action publique lors du procès et elle serait donc également partie à la procédure. 
En outre, il ressort du dossier dont dispose la Cour, comme l’ont également confirmé le gouvernement estonien 
et le Prokuratuur lors de l’audience, que le ministère public estonien est organisé de manière hiérarchique et que 
les demandes d’accès aux données relatives au trafic et aux données de localisation ne sont pas soumises à une 
exigence de forme particulière et peuvent être introduites par le procureur lui-même. Enfin, les personnes aux 
données desquelles l’accès peut être accordé ne seraient pas seulement celles soupçonnées d’être impliquées dans 
une infraction pénale. 
48 Il est vrai, ainsi que la Cour l’a déjà jugé, qu’il appartient au droit national de déterminer les conditions dans 
lesquelles les fournisseurs de services de communications électroniques doivent accorder aux autorités nationales 
compétentes l’accès aux données dont ils disposent. Toutefois, pour satisfaire à l’exigence de proportionnalité, 
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une telle réglementation doit prévoir des règles claires et précises régissant la portée et l’application de la mesure 
en cause et imposant des exigences minimales, de sorte que les personnes dont les données à caractère personnel 
sont concernées disposent de garanties suffisantes permettant de protéger efficacement ces données contre les 
risques d’abus. Cette réglementation doit être légalement contraignante en droit interne et indiquer en quelles 
circonstances et sous quelles conditions une mesure prévoyant le traitement de telles données peut être prise, 
garantissant ainsi que l’ingérence soit limitée au strict nécessaire (voir, en ce sens, arrêts du 21 décembre 2016, 
Tele2, C‑203/15 et C‑698/15, EU:C:2016:970, points 117 et 118 ; du 6 octobre 2020, Privacy International, 
C‑623/17, EU:C:2020:790, point 68, ainsi que du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 
et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 132 et jurisprudence citée). 
49 En particulier, une réglementation nationale régissant l’accès des autorités compétentes à des données relatives 
au trafic et à des données de localisation conservées, adoptée au titre de l’article 15, paragraphe 1, de la directive 
2002/58, ne saurait se limiter à exiger que l’accès des autorités aux données réponde à la finalité poursuivie par 
cette réglementation, mais elle doit également prévoir les conditions matérielles et procédurales régissant cette 
utilisation (arrêts du 6 octobre 2020, Privacy International, C‑623/17, EU:C:2020:790, point 77, ainsi que du 6 
octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 176 et 
jurisprudence citée). 
50 Ainsi, et dès lors qu’un accès général à toutes les données conservées, indépendamment d’un quelconque lien, 
à tout le moins indirect, avec le but poursuivi, ne peut être considéré comme étant limité au strict nécessaire, la 
réglementation nationale concernée doit se fonder sur des critères objectifs pour définir les circonstances et les 
conditions dans lesquelles doit être accordé aux autorités nationales compétentes l’accès aux données en cause. À 
cet égard, un tel accès ne saurait, en principe, être accordé, en relation avec l’objectif de lutte contre la criminalité, 
qu’aux données de personnes soupçonnées de projeter, de commettre ou d’avoir commis une infraction grave ou 
encore d’être impliquées d’une manière ou d’une autre dans une telle infraction. Toutefois, dans des situations 
particulières, telles que celles dans lesquelles des intérêts vitaux de la sécurité nationale, de la défense ou de la 
sécurité publique sont menacés par des activités de terrorisme, l’accès aux données d’autres personnes pourrait 
également être accordé lorsqu’il existe des éléments objectifs permettant de considérer que ces données 
pourraient, dans un cas concret, apporter une contribution effective à la lutte contre de telles activités (voir, en ce 
sens, arrêts du 21 décembre 2016, Tele2, C‑203/15 et C‑698/15, EU:C:2016:970, point 119, ainsi que du 6 octobre 
2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et C‑520/18, EU:C:2020:791, point 188). 
51 Aux fins de garantir, en pratique, le plein respect de ces conditions, il est essentiel que l’accès des autorités 
nationales compétentes aux données conservées soit subordonné à un contrôle préalable effectué soit par une 
juridiction soit par une entité administrative indépendante et que la décision de cette juridiction ou de cette entité 
intervienne à la suite d’une demande motivée de ces autorités présentée, notamment, dans le cadre de procédures 
de prévention, de détection ou de poursuites pénales. En cas d’urgence dûment justifiée, le contrôle doit intervenir 
dans de brefs délais (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C‑511/18, C‑512/18 et 
C‑520/18, EU:C:2020:791, point 189 ainsi que jurisprudence citée). 
52 Ce contrôle préalable requiert entre autres, ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général au point 105 
de ses conclusions, que la juridiction ou l’entité chargée d’effectuer ledit contrôle préalable dispose de toutes les 
attributions et présente toutes les garanties nécessaires en vue d’assurer une conciliation des différents intérêts et 
droits en cause. S’agissant plus particulièrement d’une enquête pénale, un tel contrôle exige que cette juridiction 
ou cette entité soit en mesure d’assurer un juste équilibre entre, d’une part, les intérêts liés aux besoins de l’enquête 
dans le cadre de la lutte contre la criminalité et, d’autre part, les droits fondamentaux au respect de la vie privée 
et à la protection des données à caractère personnel des personnes dont les données sont concernées par l’accès. 
53 Lorsque ce contrôle est effectué non par une juridiction mais par une entité administrative indépendante, celle-
ci doit jouir d’un statut lui permettant d’agir lors de l’exercice de ses missions de manière objective et impartiale 
et doit être, à cet effet, à l’abri de toute influence extérieure [voir, en ce sens, arrêt du 9 mars 2010, 
Commission/Allemagne, C‑518/07, EU:C:2010:125, point 25, ainsi que avis 1/15 (Accord PNR UE-Canada), du 
26 juillet 2017, EU:C:2017:592, points 229 et 230]. 
54 Il résulte des considérations qui précèdent que l’exigence d’indépendance à laquelle doit satisfaire l’autorité 
chargée d’exercer le contrôle préalable, rappelé au point 51 du présent arrêt, impose que cette autorité ait la qualité 
de tiers par rapport à celle qui demande l’accès aux données, de sorte que la première soit en mesure d’exercer ce 
contrôle de manière objective et impartiale à l’abri de toute influence extérieure. En particulier, dans le domaine 
pénal, l’exigence d’indépendance implique, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général en substance au point 126 de 
ses conclusions, que l’autorité chargée de ce contrôle préalable, d’une part, ne soit pas impliquée dans la conduite 
de l’enquête pénale en cause et, d’autre part, ait une position de neutralité vis-à-vis des parties à la procédure 
pénale. 
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55 Tel n’est pas le cas d’un ministère public qui dirige la procédure d’enquête et exerce, le cas échéant, l’action 
publique. En effet, le ministère public a pour mission non pas de trancher en toute indépendance un litige, mais 
de le soumettre, le cas échéant, à la juridiction compétente, en tant que partie au procès exerçant l’action pénale. 
56 La circonstance que le ministère public soit, conformément aux règles régissant ses compétences et son statut, 
tenu de vérifier les éléments à charge et à décharge, de garantir la légalité de la procédure d’instruction et d’agir 
uniquement en vertu de la loi et de sa conviction ne saurait suffire à lui conférer le statut de tiers par rapport aux 
intérêts en cause au sens décrit au point 52 du présent arrêt. 
57 Il s’ensuit que le ministère public n’est pas en mesure d’effectuer le contrôle préalable visé au point 51 du 
présent arrêt. 
58 La juridiction de renvoi ayant soulevé, par ailleurs, la question de savoir s’il peut être suppléé à l’absence de 
contrôle effectué par une autorité indépendante par un contrôle ultérieur exercé par une juridiction de la légalité 
de l’accès d’une autorité nationale aux données relatives au trafic et aux données de localisation, il importe de 
relever que le contrôle indépendant doit intervenir, ainsi que l’exige la jurisprudence rappelée au point 51 du 
présent arrêt, préalablement à tout accès, sauf cas d’urgence dûment justifiée, auquel cas le contrôle doit intervenir 
dans de brefs délais. Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 128 de ses conclusions, un tel contrôle 
ultérieur ne permettrait pas de répondre à l’objectif d’un contrôle préalable, consistant à empêcher que soit autorisé 
un accès aux données en cause qui dépasse les limites du strict nécessaire. 
59 Dans ces conditions, il convient de répondre à la troisième question préjudicielle que l’article 15, paragraphe 
1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, 
doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale donnant compétence au ministère 
public, dont la mission est de diriger la procédure d’instruction pénale et d’exercer, le cas échéant, l’action 
publique lors d’une procédure ultérieure, pour autoriser l’accès d’une autorité publique aux données relatives au 
trafic et aux données de localisation aux fins d’une instruction pénale. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 4 Avril 2002 - n° 01-83.725 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 54, 56, 60, 591 et 593 du Code de procédure 
pénale, violation de l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
violation des droits de la défense, défaut de motifs, manque de base légale ; 
" en ce que la chambre de l'instruction, en son arrêt attaqué du 5 avril 2001, a rejeté la demande en nullité du 
placement sous scellés de la cassette vidéo contenant le film des faits commis le 14 mai 1998 et du développement 
des photographies extraites, ainsi que de la procédure subséquente fondée sur ces images ; 
" aux motifs que le développement de photographies tirées d'une cassette vidéo, n'est qu'une opération matérielle 
et non un examen technique ou scientifique répondant aux dispositions de l'article 60 du Code de procédure pénale 
qui ne trouvent pas ici application ; que le placement sous scellés de la cassette est intervenu dès le moment de la 
saisie, conformément aux dispositions de l'article 56 du Code de procédure pénale ; qu'aucune nullité n'est donc 
encourue en l'espèce ; 
" alors, d'une part, que les officiers de police judiciaire sont tenus de veiller à la conservation des objets ou 
documents susceptibles de servir à la manifestation de la vérité et doivent, de ce fait, immédiatement les placer 
sous scellés pour garantir leur authenticité et leur force probante ; qu'en l'espèce, il résulte des pièces du dossier 
que l'officier de police judiciaire, s'étant transporté sur les lieux du vol avec armes commis le 14 mai 1998, après 
être entré en possession de la cassette vidéo contenant le film des faits, l'a laissée entre les mains du service 
sécurité de la société générale, victime du vol, pour ne la placer sous scellés que cinq jours plus tard ; qu'en rejetant 
la demande de nullité d'une telle opération, commise en violation flagrante des droits de la défense, au prétexte 
que le placement sous scellés de la cassette serait intervenu dès le moment de la saisie, la chambre de l'instruction 
a violé la substance même des dispositions des articles 54, alinéa 2, et 56, alinéa 4, du Code de procédure pénale 
; 
" alors, d'autre part, que le développement de photographies extraites d'une cassette vidéo, implique 
nécessairement l'examen technique de la cassette elle-même et ne saurait, dès lors, être confié à une personne qui 
n'a pas prêté le serment par écrit d'apporter son concours à la justice en son honneur et conscience, et ceci, dans 
le but de garantir l'impartialité de l'intervenant et l'authenticité des examens effectués ; 
qu'en l'espèce, il résulte des pièces de la procédure que l'officier de police judiciaire s'étant transporté sur les lieux 
du vol avec armes commis le 14 mai 1998, a laissé la cassette vidéo contenant le film des faits entre les mains du 
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responsable du service sécurité de la société générale, victime du vol, afin que celui-ci procède au développement 
du film, ainsi qu'à celui des photographies qui en seraient extraites sans lui faire prêter serment par écrit ; qu'en 
conséquence, la chambre de l'instruction ne pouvait, sous le seul prétexte que le développement de photographies 
tirées d'une cassette vidéo ne serait qu'une opération matérielle, refuser de prononcer la nullité des actes ainsi 
effectués, en violation manifeste de l'article 60 du Code de procédure pénale ; 
" alors, enfin que, comme l'a rappelé Bernard X... dans son mémoire régulièrement déposé, toute personne 
qualifiée, chargée de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, est soumise au 
principe général d'impartialité et ne doit pas pouvoir être soupçonnée d'être intéressée au litige ; que l'examen 
technique et l'exploitation de preuves ne peuvent pas être laissés, au mépris du principe de l'égalité des armes, à 
la seule discrétion de la victime, ultérieurement constituée partie civile ; qu'en l'espèce, l'officier de police 
judiciaire ne pouvait confier la mission de procéder au développement du film, ainsi qu'à celui des photographies 
qui en seraient extraites, au responsable de la sécurité de l'agence bancaire qui venait d'être cambriolée, c'est-à-
dire à la personne même de la victime des faits, ultérieurement constituée partie civile ; 
qu'en refusant de prononcer la nullité de l'opération ainsi effectuée, en méconnaissance flagrante des exigences 
d'impartialité et d'égalité des armes, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'agissant en flagrant délit, le 14 mai 1998, 
sur les lieux d'un vol à main armée qui venait de se commettre dans une agence bancaire équipée d'une caméra, 
les enquêteurs ont laissé au responsable de la sécurité de cet établissement le soin de faire effectuer les 
développements des photographies extraites du film de l'agression ; que, le 19 mai suivant, ils ont récupéré lesdites 
photographies et leur support d'enregistrement, qu'ils ont saisis et placés sous scellés ; 
Attendu que, pour écarter l'argumentation du requérant, qui soutenait que les enquêteurs avaient méconnu les 
prescriptions des articles 54, 56 et 60 du Code de procédure pénale, l'arrêt attaqué relève qu'ils n'ont pas fait 
procéder à un examen technique ou scientifique, au sens du dernier de ces textes, mais à de simples opérations 
matérielles, et que le placement sous scellés est intervenu immédiatement après la saisie ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors qu'il appartenait à l'officier de police judiciaire intervenant d'apprécier 
le moment de la saisie en fonction de la nature des objets qu'elle concernait et des nécessités de l'enquête, la 
chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 6 Décembre 2005 - n° 05-85.076 

Mais sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen du 26 août 1789, 34, 66 de la Constitution du 4 octobre 1958, des articles préliminaire, 60, 60-1, 60-
2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2, 591 et 593 du Code de procédure pénale, R. 642-1 du Code pénal, ensemble le principe 
de garantie judiciaire ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande d'annulation des réquisitions effectuées par les enquêteurs à 
destination des opérateurs téléphoniques aux fins d'exiger de ces derniers, sous le visa de l'article 77-1 du Code 
de procédure pénale, qu'ils leur indiquent si Jean-Claude B... figure parmi leurs clients et, le cas échéant, qu'ils 
leur fournissent "les coordonnées téléphoniques de la ligne lui étant attribuée (Abonnement, entrée libre ... )" ; 
"aux motifs que l'identification des numéros de téléphone auprès d'un opérateur n'est pas une mesure de 
constatation ou d'examen technique ou scientifique au sens des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale ; 
que la citation erronée de l'article 77-1 dudit Code par l'officier de police judiciaire dans ses réquisitions est sans 
conséquence ; qu'il s'ensuit que l'autorisation préalable du procureur de la République n'était pas prescrite en 
l'espèce ; 
"alors, d'une part, qu'il résulte des dispositions combinées des articles 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen du 26 août 1789, 66 de la Constitution, 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des 
articles préliminaire, 60, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 77-1-2 du Code de procédure pénale, qu'en enquête préliminaire 
aucune mesure coercitive ne peut être diligentée par un officier de police judiciaire sans autorisation préalable du 
procureur de la République, sauf disposition contraire de nature législative ; qu'une réquisition, qui a, en vertu de 
l'article R. 642-1 du Code pénal, pour effet d'exiger d'une personne, sous peine des sanctions pénales, qu'elle 
accomplisse une prestation déterminée, constitue une mesure coercitive et ne peut, quelle que soit la nature de la 
prestation exigée, être délivrée par un officier de police judiciaire agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire 
sans l'autorisation préalable du procureur de la République ; qu'en conséquence, en refusant d'annuler les 
réquisitions délivrées, dans le cadre d'une enquête préliminaire, sans l'autorisation préalable du procureur de la 
République, auprès de services de téléphonie mobile pour exiger de ces derniers, sous le visa de l'article 77-1 du 
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Code de procédure pénale, qu'ils recherchent et communiquent des informations sur un de leurs abonnés, la 
chambre de l'instruction a violé les articles et le principe précités ; 
"alors, d'autre part, qu'il résulte des articles 77-1-1, 77-1- 2 et 60-2 dans leur rédaction issue de la loi du 9 mars 
2004, que relève des dispositions de l'article 77-1-1 du Code de procédure pénale la réquisition exigeant d'une 
personne qu'elle effectue une recherche dans le système informatique dont elle dispose et qu'elle en communique, 
par la remise d'un document issu de ce système informatique, les résultats aux enquêteurs ; qu'une telle réquisition 
suppose, à peine de nullité, l'autorisation préalable du procureur de la République ; qu'en conséquence, en refusant 
d'annuler les réquisitions effectuées, dans le cadre d'une enquête préliminaire, auprès des services de téléphonie 
mobile pour qu'ils recherchent si Jean-Claude B... figure parmi leurs abonnés et, dans l'affirmative, qu'ils 
communiquent les coordonnées téléphoniques de la ligne lui étant attribuée avec précision quant aux 
"abonnement, entrée libre, etc... ", qui impliquait nécessairement la remise d'un document issu d'un système 
informatique, la chambre de l'instruction a violé les articles et le principe précités ; 
"alors, enfin, qu'il résulte des termes clairs et précis des procès-verbaux que les réquisitions prescrivaient la 
recherche d'un abonné et le recensement des numéros de téléphone utilisés par lui et non pas la seule identification 
d'un numéro de téléphone ; qu'en déduisant des procès-verbaux de réquisitions que ces dernières tendaient 
seulement à l'identification d'un numéro de téléphone, la chambre de l'instruction n'a pas légalement motivé sa 
décision" ; 
Vu l'article 77-1-1 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que les réquisitions prévues par ce texte ne peuvent être présentées que par le procureur de la République 
ou, sur autorisation de celui-ci, par l'officier de police judiciaire ; 
Attendu que, pour rejeter la requête en annulation des réquisitions adressées aux opérateurs téléphoniques, l'arrêt 
énonce que l'identification de numéros de téléphone n'est pas une mesure de constatation ou d'examen technique 
ou scientifique au sens des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale ; que les juges ajoutent que le visa 
erroné de ce dernier texte par l'officier de police judiciaire dans ses réquisitions est sans conséquence et que 
l'autorisation préalable du procureur de la République n'est pas prescrite ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que les réquisitions en cause, tendant à la remise de documents issus 
d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives étaient soumises aux dispositions de l'article 
77-1-1 du Code de procédure pénale qui sont édictées dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et 
dont la méconnaissance est constitutive d'une nullité à laquelle les dispositions de l'article 802 dudit Code sont 
étrangères, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du principe ci-dessus 
rappelé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 Juillet 2011 - n° 11-81.823 

Attendu que, pour refuser d'annuler les réquisitions judiciaires délivrées lors de l'enquête préliminaire, au motif 
pris de ce qu'elles auraient été effectuées par des officiers de police judiciaire, sans l'autorisation du procureur de 
la République, l'arrêt énonce que celle-ci n'obéit à aucune forme particulière, que le procès-verbal du 6 avril 2010 
en fait état et que les réquisitions contestées, délivrées entre le 6 avril et le 14 mai 2010, s'inscrivent dans la logique 
de la première autorisation et s'enchaînent dans un ensemble cohérent, compte tenu des renseignements recueillis 
; 
Que les juges ajoutent que les mesures contestées correspondent à des actes d'investigation techniques dans le 
cadre d'une enquête préliminaire relevant de la compétence et des pouvoirs attribués au procureur de la République 
qui ne sont pas contraires à l'article 8 de la Convention européenne, lequel prévoit des restrictions au principe 
posé par cet article, notamment pour la prévention des infractions ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application de l'article 77-1-1 du code de 
procédure pénale, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 Novembre 2011 – n° 11-84.308 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen, 16 et 66 de la Constitution, 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 40, 
41, 60-1, 60-2, 77-1, 77-1-1, 592, 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la réquisition judiciaire du 24 juillet 2009 adressée, sur la seule 
autorisation du procureur de la République, par les officiers de police judiciaire dans le cadre de l'enquête 
préliminaire aux opérateurs de téléphonie pour avoir la localisation et la liste des appels entrants et sortants de 



31 
 

trois lignes téléphoniques pour lesquelles le juge des libertés et de la détention avait refusé d'autoriser la mise sous 
écoute ; 
" aux motifs que la réquisition du 24 juillet 2009 a été régulièrement délivrée conformément aux dispositions de 
l'article 77-1-1 ; que cette réquisition ne portait que sur l'identification des titulaires de quatre lignes téléphoniques 
et la liste des appels entrants et sortants sur trois d'entre elles ; que ces opérations sont de simples mesures 
techniques relevant dudit article et ne sont pas des interceptions de correspondance qui seules sont susceptibles 
de porter atteinte à la vie privée et au secret de correspondances ; qu'ainsi, l'autorisation du juge des libertés et de 
la détention n'était pas nécessaire ; 
" 1°) alors que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ne permet à l'officier de police judiciaire, sur 
autorisation du procureur de la République, de ne requérir un opérateur privé qu'aux fins de lui remettre des 
documents intéressant l'enquête et non de procéder à des mesures techniques ; qu'en l'espèce, par la réquisition 
litigieuse, l'officier de police judiciaire demandait également à la société Cegetel de « procéder à l'identification 
des cellules déclenchées par ces lignes » ; que cette mesure, qui n'est pas une remise de documents et comporte 
des investigations attentatoires à la vie privée et à la liberté d'aller et venir dès lors qu'elle permet de connaître les 
déplacements des titulaires des abonnements, ne pouvait être ordonnée par l'officier de police judiciaire sur la 
seule autorisation du procureur de la République, dans le cadre de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ; 
qu'ainsi, l'arrêt attaqué, en affirmant que ces « mesures techniques » relevaient de l'article 77-1-1 du code de 
procédure pénale, a violé ce texte par fausse application ainsi que l'ensemble des textes visés au moyen ; 
" 2°) alors que, le ministère public, partie poursuivante, ne présente pas les garanties d'indépendance et 
d'impartialité et n'est pas une autorité judiciaire habilitée comme telle à garantir la liberté ; que les renseignements 
concernant non seulement la liste des appels entrants et sortants de lignes téléphoniques mais aussi « 
l'identification des cellules déclenchées par ces lignes », c'est à dire la localisation des titulaires de ces lignes, 
portent atteinte à la vie privée et la liberté d'aller et venir ; que tel était le cas en l'espèce des renseignements 
demandés à la société Cegetel par la réquisition du 24 juillet 2009 ; que, dès lors, ces mesures ne pouvaient être 
valablement autorisées par le seul procureur de la république, sans l'accord ou l'autorisation du juge des libertés 
et de la détention qui, le même jour, avait refusé d'autoriser l'interception des mêmes lignes téléphoniques faute 
d'existence de soupçons suffisants pour justifier une mesure portant atteinte aux libertés individuelles ; qu'en 
refusant d'annuler ladite réquisition ainsi que toute la procédure subséquente, l'arrêt attaqué a violé les textes 
susvisés " ; 
Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité pris de l'absence de simple caractère technique de la réquisition 
judiciaire adressée à un opérateur de téléphonie et du défaut de qualité du procureur de la République pour 
autoriser une telle investigation, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges ont fait une exacte application de l'article 77-1-1 du code de 
procédure pénale et du texte conventionnel invoqué, dès lors que la remise de documents au sens du premier de 
ces textes s'entend également de la communication, sans recours à un moyen coercitif, de documents issus d'un 
système informatique ou d'un traitement de données nominatives, tels ceux détenus par un opérateur de téléphonie 
et qu'une telle mesure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des 
droits de l'homme relatif au contrôle de la privation de liberté ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 Novembre 2012 – n° 12-85.645 

Sur le premier moyen de cassation proposé par Me Spinosi pour M. Thomas X..., pris de la violation des articles 
6 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 77-1-1, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ; 
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté la demande d'annulation des réquisitions du procureur de la 
République formée par M. Thomas X... ; 
" aux motifs qu'il ressort des pièces de la procédure que les cinq réquisitions visées, cotées D. 68 à D. 72, 
mentionnent en leur en-tête " magistrat autorisant la réquisition : Mme Petreault, vice-procureur de la République 
à Rennes " ; que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ne soumet l'autorisation du procureur de la 
République à aucune forme particulière et n'exige pas, notamment, que figure à la procédure la formalisation 
écrite et préalable d'une demande d'autorisation ou de cette autorisation elle-même ni l'indication de la forme sous 
laquelle cette autorisation a été donnée ; 
" alors même qu'au-delà des exigences du texte, l'officier de police judiciaire signataire des réquisitions précise 
l'identité du magistrat du ministère public lui ayant donné l'autorisation nécessaire, les requérants n'apportent 
aucun élément de fait laissant supposer l'inexactitude ou la fausseté de la mention portée sur les procès-verbaux ; 
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que l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme permet l'ingérence de l'autorité 
publique dans l'exercice du droit au respect de la vie privée lorsqu'elle est prévue par la loi et constitue une mesure 
nécessaire, notamment, à la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui ; que tel est le cas en l'espèce, les actes d'enquête intervenus dans le cadre d'une enquête ouverte 
pour rechercher et prévenir la commission d'infractions attentatoires à l'ordre, aux droits et liberté d'autrui étant 
effectués sur les réquisitions dont la délivrance par une autorité publique, officier de police judiciaire et magistrat 
du ministère public, est prévue et organisée par le texte précité, l'article 8 de la Convention européenne ne 
subordonne pas l'ingérence à l'intervention d'une autorité judiciaire indépendante au sens donné par la Cour 
européenne des droits de l'homme ; que l'officier de police judiciaire a agi, conformément à la loi, muni de 
l'autorisation légale requise, et le résultat des investigations obtenu est soumis au débat contradictoire ; que, dès 
lors, il ne peut être allégué une quelconque violation des textes légaux ou conventionnels ; 
" alors que la chambre de l'instruction ne pouvait se contenter, sans violer les articles 8 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, préliminaire et 77-1-1 du code de procédure pénale, de la seule mention d'une 
autorisation du procureur de la République figurant sur un procès-verbal pour considérer que les dispositions 
impératives de ce dernier article avaient été respectées lorsqu'il ne résultait pas des pièces de la procédure qu'une 
autorisation écrite du procureur de la République avait été donnée préalablement aux opérations " ; 
Sur le premier moyen de cassation proposé par Me Spinosi pour M. Robert X..., pris de la violation des articles 6 
et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 77-1-1, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ; 
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté la demande d'annulation des réquisitions du procureur de la 
République formée par M. Robert X... ; 
" aux motifs qu'il ressort des pièces de la procédure que les cinq réquisitions visées, cotées D. 68 à D. 72, 
mentionnent en leur en-tête " magistrat autorisant la réquisition : Mme Petreault, vice-procureur de la République 
à Rennes " ; que l'article 77-1-1 du code de procédure pénale ne soumet l'autorisation du procureur de la 
République à aucune forme particulière et n'exige pas, notamment, que figure à la procédure la formalisation 
écrite et préalable d'une demande d'autorisation ou de cette autorisation elle-même ni l'indication de la forme sous 
laquelle cette autorisation a été donnée ; 
1°) " alors même, qu'au-delà des exigences du texte, l'officier de police judiciaire signataire des réquisitions 
précise l'identité du magistrat du ministère public lui ayant donné l'autorisation nécessaire, les requérants 
n'apportent aucun élément de fait laissant supposer l'inexactitude ou la fausseté de la mention portée sur les procès-
verbaux ; que l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme permet l'ingérence de 
l'autorité publique dans l'exercice du droit au respect de la vie privée lorsqu'elle est prévue par la loi et constitue 
une mesure nécessaire, notamment, à la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales ou à la protection 
des droits et libertés d'autrui ; que tel est le cas en l'espèce, les actes d'enquête intervenus, dans le cadre d'une 
enquête ouverte pour rechercher et prévenir la commission d'infractions attentatoires à l'ordre, aux droits et liberté 
d'autrui étant effectués sur les réquisitions dont la délivrance par une autorité publique, officier de police judiciaire 
et magistrat du ministère public, est prévue et organisée par le texte précité, l'article 8 de la Convention européenne 
ne subordonne pas l'ingérence à l'intervention d'une autorité judiciaire indépendante au sens donné par la Cour 
européenne des droits de l'homme ; que l'officier de police judiciaire a agi, conformément à la loi, muni de 
l'autorisation légale requise, et le résultat des investigations obtenu est soumis au débat contradictoire ; que, dès 
lors, il ne peut être allégué une quelconque violation des textes légaux ou conventionnels " ; 
2°) " alors que la chambre de l'instruction ne pouvait se contenter, sans violer les articles 8 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, préliminaire et 77-1-1 du code de procédure pénale, de la seule mention d'une 
autorisation du procureur de la République figurant sur un procès-verbal pour considérer que les dispositions 
impératives de ce dernier article avaient été respectées lorsqu'il ne résultait pas des pièces de la procédure qu'une 
autorisation écrite du procureur de la République avait été donnée préalablement aux opérations " ; 
Les moyens étant réunis ; 
Attendu que, pour écarter les griefs d'inconventionnalité et d'illégalité soulevés par les requérants en ce qui 
concerne les réquisitions prises, sur le fondement de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale, aux fins de 
remise de documents issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, l'arrêt retient 
que les cinq réquisitions visées mentionnent en leur en-tête l'identité et la qualité du magistrat du ministère public 
les ayant autorisées ; que les juges ajoutent que l'article précité ne soumet l'autorisation du procureur de la 
République à aucune forme particulière et que les actes d'enquête intervenus constituent une ingérence autorisée 
par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application des articles visés aux 
moyens ; 
D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 6 Mars 2013 – n° 12-87.810 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 60-1, 706-96, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête tendant à l'annulation de l'exploitation des vidéo-surveillances du 
parking ; 
"aux motifs que l'article 706-96 du code de procédure pénale régit les conditions dans lesquelles l'autorité 
judiciaire autorise les enquêteurs à « mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 
des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement » de paroles ou d'images d'une ou 
plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé ; que ces dispositions ne sont pas applicables aux systèmes de 
vidéo surveillance installés à titre privé, sur le fondement de dispositions législatives distinctes, dans les parties 
communes d'un immeuble d'habitation, aux seules fins de sécurité des personnes et des biens ; 
que l'officier de police judiciaire agissant en flagrance tire de l'article 60-1 du code de procédure pénale la faculté, 
par tout moyen, de « requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents intéressants l'enquête, y compris ceux 
issus d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents » ; 
qu'en l'espèce, aucune irrégularité ne résulte de l'exploitation, par les enquêteurs agissant en flagrance après la 
découverte de matériel volé, de stupéfiants, d'armes et de munitions dans un box de parking souterrain de la 
résidence « Plein Sud », de données issues du dispositif de vidéo-surveillance mis en oeuvre à titre privé dans ses 
parties communes, éléments dont les services de police pouvaient régulièrement, par tout moyen, obtenir 
communication ; que, de surcroît, l'exploitation des données de vidéosurveillance critiquée constituait une mesure 
nécessaire à la sécurité publique ainsi qu'à la prévention des infractions pénales au sens de l'article 8 de la Cour 
européenne des droits de l'homme ; 
"alors que le juge d'instruction n'avait pas autorisé la mise en place d'un système de captation d'images permettant 
son exploitation par les officiers de police judiciaire et le gardien du parking, personne privée, n'avait pas qualité 
pour y procéder" ; 
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité, pris de l'irrégularité de l'exploitation par les policiers de la vidéo-
surveillance du parking pour violation de l'article 706- 96 du code de procédure pénale, l'arrêt attaqué prononce 
par les motifs reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, dès lors qu'un tel équipement, lorsqu'il est installé par le propriétaire dans les parties 
communes de son immeuble, échappe aux dispositions légales dont la violation est alléguée et que l'article 60-1 
du code de procédure pénale autorise les policiers à obtenir communication des enregistrements des caméras de 
surveillance, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 2 Novembre 2016 – n° 16-82.376 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du dossier de la procédure que le procureur de la République a confié à 
l'antenne de police judiciaire de Toulon une enquête ouverte pour non-justification de ressources à l'encontre de 
M. X... soupçonné, notamment, d'avoir organisé un trafic de stupéfiants ; que des surveillances physiques et 
investigations téléphoniques aussitôt entreprises ont corroboré objectivement les indices antérieurement recueillis 
; qu'une perquisition effectuée lors de l'interpellation de M. X... a abouti à la saisie de deux téléphones portables 
dont l'un, attribué à l'intéressé, a permis, par la réquisition de fadettes auprès d'opérateurs téléphoniques, d'établir 
ses déplacements pendant une durée de quatre mois ; que placé en garde à vue, M. X... a nié toute participation à 
la commission des faits reprochés ; qu'il a été mis en examen des chefs susvisés le 30 juin 2015 ; 
Attendu que, par requête du 14 décembre 2015, M. X... a sollicité, notamment, l'annulation de la géolocalisation 
effectuée pendant l'enquête de police sur les instructions du procureur de la République, en faisant valoir qu'ont 
été méconnues les dispositions des articles 230-32 et suivants du code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour rejeter ladite requête, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, et dès lors que les opérations critiquées ont consisté non pas en une 
géolocalisation en temps réel pour suivi dynamique d'un mis en cause, seule envisagée par les dispositions des 
articles 230-32 et suivants précités, mais en une géolocalisation en temps différé pour reconstitution ultérieure de 
son parcours, régulièrement exécutée sur le fondement de l'article 77-1-1 du code de procédure pénale, la chambre 
de l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions légales et conventionnelles invoquées ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 30 Mars 2021 – n° 20-85.556 

7. Pour écarter le moyen pris de l’absence de preuve de l’autorisation donnée aux enquêteurs par le procureur de 
la République d’adresser des réquisitions à la PNIJ, en application de l’article 77-1-2 du code de procédure pénale, 
l’arrêt relève qu’en mentionnant dans le cadre « Magistrat » des formulaires de réquisition le nom d’un vice-
procureur de la République, l'enquêteur a indiqué agir en conformité avec les prescriptions du code de procédure 
pénale, c'est-à-dire avec l'autorisation préalable de ce magistrat, dont il doit être rappelé qu'elle n'est soumise à 
aucun formalisme. 
8. Les juges ajoutent que cet accord résulte également des instructions de ce magistrat telles que rapportées dans 
le procès-verbal d'investigation (D13), avant les pièces relatant les premières investigations réalisées en exécution 
de ces instructions. 
9. En prononçant par ces motifs, la chambre de l’instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions 
de l’article 77-1-2 du code de procédure pénale. 
10. En effet, en premier lieu, il était permis au procureur de la République d’autoriser de façon générale sur le 
fondement de l’article 39-3 du code de procédure pénale, dans le cadre de l’enquête préliminaire qu’il avait 
ordonnée, les enquêteurs à procéder à des réquisitions auprès de la PNIJ. 
11. En deuxième lieu, l’édition de la réquisition informatique vaut le procès- verbal exigé par l’article R. 15-33-
71 du code de procédure pénale. 
12. Enfin, la mention du nom du magistrat figurant dans la réquisition informatique établie pour saisir la PNIJ, 
qui suit le visa des articles qui imposent son autorisation et serait sans objet si celle-ci n’avait pas été donnée 
préalablement, a la même valeur qu’une mention expresse en procédure par procès-verbal de l’enquêteur. 
13. Dès lors, le moyen ne saurait prospérer. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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2. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Relative aux pouvoirs des enquêteurs et aux actes d’investigation 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : « La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… » ; que son article 7 dispose : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… » ; qu'aux termes de son article 8 : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; que son article 9 dispose : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; qu'en vertu de son article 16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : « 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect 
de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
[…] 
. En ce qui concerne les interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications : 
57. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 706-95 inséré dans le code de procédure pénale par 
l'article 1er de la loi déférée : « Si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à 
l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés et de la 
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détention du tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications selon les 
modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum de 
quinze jours, renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée. Ces opérations sont faites 
sous le contrôle du juge des libertés et de la détention » ; 
58. Considérant que, selon les requérants, « les interceptions de correspondances à l'initiative du procureur de la 
République n'offrent pas de garanties suffisantes au regard de l'article 66 de la Constitution » ; 
59. Considérant que les dispositions critiquées ne s'appliquent que pour la recherche des auteurs des infractions 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 ; qu'elles doivent être exigées par les besoins de l'enquête 
et autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance, à la requête du procureur de 
la République ; que cette autorisation est délivrée pour une durée maximale de quinze jours, qui n'est renouvelable 
qu'une fois, sous le contrôle du juge des libertés et de la détention ; 
60. Considérant, par ailleurs, que demeurent applicables les garanties procédurales requises pour l'utilisation de 
tels procédés dans le cadre de l'instruction, s'agissant des autres types d'infractions ; 
61. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent une atteinte excessive ni au secret 
de la vie privée ni à aucun autre principe constitutionnel ; 
. En ce qui concerne les sonorisations et fixations d'images de certains lieux ou véhicules : 
62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure 
pénale par l'article 1er de la loi déférée : « Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur 
de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 
commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou 
plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du 
juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge 
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit 
intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la 
détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en 
place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction » ; que le reste de 
cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise en place de ces 
dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai de prescription 
de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : « Ces décisions sont prises pour une durée 
maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de durée 
» ; 
63. Considérant que, selon les requérants, « la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules 
» porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir « aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations » ; 
64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées 
; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une information et 
sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction ou, le cas 
échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner l'utilisation de 
ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve 
est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale 
de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; qu'en outre, 
il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé que chacune des 
opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils 
seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; 
65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements utiles 
à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a 
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nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en 
aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 
66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

57. Considérant que l'article 92 de la loi déférée remplace, au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure 
pénale, la référence : « 21-1 ° » par la référence : « 21 » ; qu'il a pour objet d'ajouter à la liste des personnes 
autorisées à opérer des contrôles d'identité l'intégralité des agents de police judiciaire adjoints et, en particulier, 
les agents de police municipale alors que les seuls agents de police judiciaire adjoints qui peuvent actuellement y 
procéder dans les strictes conditions fixées par l'article 78-2 sont les fonctionnaires des services actifs de police 
nationale ne remplissant pas les conditions pour être agents de police judiciaire ; 
58. Considérant que les requérants estiment que l'extension à l'ensemble des agents de police judiciaire adjoints 
de la possibilité de procéder à des contrôles d'identité n'offre pas de garanties suffisantes contre des atteintes 
arbitraires à la liberté individuelle ; 
59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 
articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 
chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 
leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 
« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 
ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites 
par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 
complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 
judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des 
agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ; 
60. Considérant que l'article 78-2 du code de procédure pénale prévoit les cas dans lesquels les officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire et les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant 
pas les conditions prévues pour être agents de police judiciaire peuvent procéder à des contrôles et des 
vérifications d'identité dans le cadre de leur mission de police judiciaire ou sur réquisition écrite du procureur de 
la République ; qu'en confiant également ce pouvoir aux agents de police municipale, qui, relevant des autorités 
communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire, l'article 92 méconnaît l'article 66 
de la Constitution ; que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

. En ce qui concerne les pouvoirs de surveillance et d'investigation et les mesures conservatoires : 
71. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ; 
72. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ; 
73. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 



39 
 

intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ; 
74. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ; 
75. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits de 
corruption ou de trafic d'influence, de fraude fiscale aggravée ou des délits douaniers punis d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à cinq ans, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à des éléments d'extranéité ou à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, 
la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité des infractions 
qu'il a retenues, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation ; que, 
compte tenu des garanties encadrant la mise en œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les 
atteintes au respect de la vie privée et au droit de propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un 
caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 -Loi relative à la géolocalisation 

. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation : 
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ; 
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; 
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ; 
- Quant au droit au respect de la vie privée : 
13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ; 
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ; 
15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire 
; que, dans les cas prévus par le 1 ° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
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de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2 ° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ; 
- Quant à l'inviolabilité du domicile : 
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ; 
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions commises 
; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une conciliation 
déséquilibrée ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives aux interceptions de correspondances : 
138. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ». 
139. Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de 
la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. 
140. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre 
de ceux-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des 
correspondances, protégés par son article 2. 
141. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire. 
142. Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits 
d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
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injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire 
à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité. 
143. En premier lieu, les dispositions contestées autorisent l'interception, l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des communications électroniques dans le cadre d'une enquête de flagrance 
ou préliminaire, en vue de constater toute infraction punie d'au moins trois ans d'emprisonnement, quelle que soit 
la nature de l'atteinte résultant de cette infraction et quelle que soit la complexité de l'infraction. Or, si une 
infraction d'une particulière gravité et complexité est de nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est 
pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas ces caractères. 
144. En deuxième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, les 
dispositions légales ne prévoient pas l'accès du juge des libertés et de la détention à l'ensemble des éléments de la 
procédure. Ainsi, il n'a pas accès aux procès-verbaux dressés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux 
pris en application des articles 100-3 à 100-8 du code de procédure pénale et n'est pas informé du déroulé de 
l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que la mesure d'interception de correspondances. Enfin, les 
dispositions législatives ne prévoient pas que le juge peut ordonner la cessation de la mesure d'interception, 
notamment s'il estime que celle-ci n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité. 
145. En dernier lieu, en cas d'urgence, l'autorisation de procéder à l'interception, l'enregistrement et la transcription 
de correspondances peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège durant vingt-quatre heures. 
146. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des mesures d'interception de 
correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas 
nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant 
un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur 
déroulé. 
147. En adoptant les paragraphes II, III et IV de l'article 44, le législateur n'a pas opéré une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée et le secret des correspondances. Ces dispositions sont donc contraires à la Constitution. Par voie de 
conséquence, les mots « 706-95 et » figurant au paragraphe VII, le 1 ° du paragraphe VIII et le paragraphe IX de 
l'article 44 et la référence « 77-1-4 » figurant à l'article 80-5 du code de procédure pénale, issu de l'article 53 de 
la loi déférée, doivent être déclarés contraires à la Constitution et, à l'article 80-5 précité, la référence « 60-4 » 
doit être remplacée par la référence « 706-95 ». 
. En ce qui concerne les dispositions relatives à la géolocalisation : 
148. En premier lieu, la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne 
au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette 
personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. La 
mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. L'atteinte à la vie 
privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif réside dans la surveillance par localisation continue et en 
temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. 
149. En second lieu, le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
Lorsqu'elle est autorisée pour une procédure de recherche des causes de la mort ou de blessures graves, d'une 
disparition, d'une personne en fuite ou dans le cadre d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité 
organisée, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour une durée maximale de quinze jours 
consécutifs. Dans les autres cas, la durée de son autorisation ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de 
ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable. En outre, la durée totale de l'opération ne peut excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction relevant 
de la délinquance organisée, deux ans. Lorsque, en cas d'urgence, elle est mise en place ou prescrite par un officier 
de police judiciaire, le procureur de la République, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée. 
150. Dès lors, en prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête 
concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a 
opéré une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « D'une enquête » 
figurant au 1 ° de l'article 230-32 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne les conditions du recours aux techniques spéciales d'enquête : 
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161. En premier lieu, les techniques spéciales d'enquête mentionnées ci-dessus désignent plusieurs mesures 
d'investigation : l'utilisation d'un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d'un 
équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l'interception des correspondances 
émises ou reçues par cet équipement ; l'utilisation d'un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu 
privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 
l'enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l'image des personnes se trouvant dans un lieu 
privé ; l'utilisation d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d'accéder, en 
tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles 
sont stockées dans un système informatique, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système 
de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu'elles sont reçues 
et émises par des périphériques. Ces techniques présentent donc un caractère particulièrement intrusif. 
162. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le recours à ces techniques spéciales est autorisé, dans le cadre 
d'une enquête de flagrance ou préliminaire, pour tout crime, et non pour les seules infractions relevant de la 
criminalité et de la délinquance organisées. Or, si une infraction d'une particulière gravité et complexité est de 
nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas 
ces caractères. 
163. En troisième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, si le juge des libertés et de la détention peut ordonner à tout moment 
l'interruption des techniques spéciales d'enquête, les dispositions légales ne prévoient pas qu'il peut accéder à 
l'ensemble des éléments de la procédure. Ainsi, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, il 
n'a pas accès aux procès-verbaux réalisés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux dressés en exécution 
de sa décision et n'est pas informé du déroulé de l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que les 
actes accomplis en exécution de sa décision. 
164. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des techniques d'enquête particulièrement 
intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans 
assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire 
et proportionné de ces mesures durant leur déroulé. 
165. Le législateur n'a donc pas opéré une conciliation équilibrée entre, d'un côté, l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et, de l'autre, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances et l'inviolabilité 
du domicile. Les mots « à un crime ou » figurant au cinquième alinéa du 2 ° du paragraphe III de l'article 46 sont 
donc contraires à la Constitution. 
166. Par ailleurs, en prévoyant que, en cas d'urgence, l'autorisation de recourir à une des techniques spéciales 
d'enquête précitées peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège pendant vingt-quatre heures, le législateur a porté une atteinte 
inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. Le quinzième alinéa du 2 
° du paragraphe III de l'article 46 est donc contraire à la Constitution. 
. En ce qui concerne les données pouvant faire l'objet d'une captation informatique : 
167. En autorisant, pour les nécessités d'une enquête ou d'une information relatives à une infraction relevant de la 
criminalité ou de la délinquance organisées, le recours à des dispositifs techniques permettant d'accéder à des 
données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre telles qu'elles sont reçues et émises 
par des périphériques, y compris non audiovisuels, le législateur n'a pas méconnu les exigences constitutionnelles 
précitées. Les mots « et, à la fin, le mot : »audiovisuels« est supprimé » figurant au a du 11 ° du paragraphe III de 
l'article 46 sont conformes à la Constitution. 
- Sur certaines dispositions de l'article 47 : 
168. L'article 47 modifie diverses dispositions du code de procédure pénale relatives à la compétence des officiers 
et agents de police judiciaire. Le paragraphe I modifie l'article 16 du code de procédure pénale afin de prévoir que 
l'habilitation d'un officier de police judiciaire est valable pour toute la durée de ses fonctions, y compris en cas de 
changement d'affectation. Les paragraphes IV et V autorisent les agents de police judiciaire à procéder, sous le 
contrôle d'un officier de police judiciaire, à divers actes d'enquête. Le paragraphe VI permet aux officiers ou 
agents de police judiciaire de procéder à certaines réquisitions sans l'autorisation du procureur de la République. 
Le paragraphe VII autorise les agents de police judiciaire à effectuer, sur autorisation du procureur de la 
République, divers actes d'enquête. 
169. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que l'existence d'une habilitation unique pour les 
officiers de police judiciaire, ainsi que l'extension des pouvoirs des officiers et agents de police judiciaire prévues 
par ces dispositions, contreviendraient à l'indépendance de l'autorité judiciaire et aux droits de la défense. 
170. Les sénateurs auteurs de la dernière saisine contestent la possibilité pour les officiers de police judiciaire, et 
conséquemment pour les agents de police judiciaire, de procéder à des réquisitions sans autorisation du procureur 
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de la République. Il en résulterait, selon eux, une méconnaissance du droit au respect de la vie privée et du principe 
selon lequel la police judiciaire est placée sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire en application de 
l'article 66 de la Constitution. 
171. En premier lieu, en prévoyant que l'habilitation d'un officier de police judiciaire est délivrée par le procureur 
général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle intervient la première affectation du fonctionnaire et que 
cette habilitation n'a pas à être renouvelée en cas de changement d'affectation, le législateur n'a, dès lors qu'il a 
maintenu la possibilité pour l'autorité judiciaire de retirer ou de suspendre cette habilitation, pas méconnu l'article 
66 de la Constitution. L'avant-dernier alinéa de l'article 16 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
172. En deuxième lieu, les paragraphes IV, V et VII étendent les pouvoirs des agents de police judiciaire en 
enquête de flagrance et en enquête préliminaire. D'une part, ils leur permettent notamment de procéder à des 
constatations ou à des examens techniques ou scientifiques en ayant recours à des personnes qualifiées, de requérir 
une telle personne afin de procéder à l'ouverture de scellés pour réaliser une copie de données informatiques et de 
requérir d'un organisme public ou de certaines personnes morales de droit privé la mise à disposition 
d'informations non protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans un système informatique ou un 
traitement de données nominatives. Toutefois, ils ne peuvent effectuer ces actes que dans le cadre d'une enquête 
de flagrance et sous le contrôle d'un officier de police judiciaire. D'autre part, les agents sont également autorisés 
à effectuer divers autres actes. Ils peuvent notamment faire procéder à des opérations de prélèvements externes, à 
des constatations ou à des examens techniques et à diverses réquisitions. Toutefois, ces actes ne peuvent intervenir 
que sur autorisation du procureur de la République. 
173. Dès lors, ces dispositions ne remettent pas en cause la direction et le contrôle de la police judiciaire par 
l'autorité judiciaire. Elles ne méconnaissent donc pas l'article 66 de la Constitution. Elles ne contreviennent pas 
non plus au droit au respect de la vie privée, ni à aucune autre exigence constitutionnelle. Les mots « ou, sous le 
contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire » figurant aux premier et dernier alinéas de l'article 60, à la 
première phrase du premier alinéa de l'article 60-1, au deuxième alinéa de l'article 60-2 et à la première phrase de 
l'article 60-3 du code de procédure pénale, les mots « ou, sous le contrôle de ce dernier, de l'agent de police 
judiciaire » figurant au premier alinéa de l'article 60-2 du code de procédure pénale, et les mots « ou l'agent » 
figurant au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 77-1-2 et à l'article 77-1-3 du code de procédure pénale, sont donc 
conformes à la Constitution. 
174. En dernier lieu, le paragraphe VI de l'article 47 modifie l'article 77-1-1 du code de procédure pénale afin de 
permettre à un officier de police judiciaire ou à un agent de police judiciaire de requérir, sans autorisation du 
procureur de la République, tout organisme public de lui remettre des informations intéressant l'enquête sans que 
puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Sans préjudice du régime spécial 
applicable aux personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, les mêmes pouvoirs leur sont reconnus lorsque la 
réquisition est adressée à toute autre personne, dès lors que son exécution donne lieu à des frais de justice d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par voie réglementaire. En l'absence de réponse à la réquisition, il résulte de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 77-1-1 dans sa rédaction en vigueur et de l'article 60-2 que le refus de répondre 
sans motif légitime à ces réquisitions est puni d'une amende de 3 750 euros. 
175. Ces réquisitions pouvant porter sur toute information relative à la vie privée et être adressées à toutes 
personnes sans autorisation du procureur de la République, dans le cadre de l'enquête préliminaire, le législateur 
a méconnu l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police judiciaire résultant de l'article 
66 de la Constitution. Le paragraphe VI de l'article 47 est donc contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 - Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

2. L'article 1er de la loi déférée permet, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, aux agents de police 
municipale et gardes champêtres de certaines communes et établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre d'exercer des attributions de police judiciaire en matière délictuelle. 
3. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de réserver l'expérimentation aux seules collectivités 
employant au moins quinze agents de police municipale ou gardes champêtres et de permettre au Gouvernement 
de les choisir selon des critères arbitraires, faute d'avoir suffisamment précisé les critères de désignation des 
collectivités souhaitant participer à l'expérimentation. Ils critiquent également le renvoi au pouvoir réglementaire 
de la détermination des obligations de formation complémentaire qui s'appliqueront aux agents de police 
municipale et aux gardes champêtres. Il en résulterait une méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa 
compétence et une violation du principe d'égalité devant la loi. 
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4. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions contreviendraient au principe de placement 
de la police judiciaire sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire qui résulte de l'article 66 de la 
Constitution. 
5. Les députés requérants font valoir que les pouvoirs conférés aux agents de police municipale et gardes 
champêtres ainsi qu'aux directeurs et chefs de service de police municipale nécessiteraient, eu égard à leur 
importance et à la gravité des délits entrant dans le champ de l'expérimentation, des garanties justifiant d'en 
réserver la mise en œuvre à des officiers ou à des agents de police judiciaire. Ils dénoncent par ailleurs l'absence 
de procédure adaptée au cas où le procureur de la République leur demanderait d'accomplir des compléments 
d'enquête. Les sénateurs requérants considèrent quant à eux, d'une part, que faute d'avoir été limité aux seuls délits 
flagrants, le pouvoir de constatation par procès-verbal conféré aux agents de police municipale et gardes 
champêtres devrait s'analyser en un pouvoir d'enquête. D'autre part, ils critiquent le fait que les directeurs et les 
chefs de service de police municipale, sous l'autorité desquels ces agents sont placés, ne seront pas mis à la 
disposition des officiers de police judiciaire, quand bien même ils bénéficieraient d'une habilitation personnelle 
délivrée par le procureur général près la cour d'appel. Selon eux, cette habilitation, qui peut toujours être retirée 
ou suspendue, ne constituerait en tout état de cause pas une garantie suffisante au regard de l'article 66 de la 
Constitution. 
6. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le contrôle 
de l'autorité judiciaire. Cette exigence ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou 
délictuelle étaient confiés à des agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition 
d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des garanties équivalentes. 
7. L'article 1er a pour objet de permettre, à titre expérimental, aux communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre qui emploient au moins quinze agents de police municipale ou 
gardes champêtres, dont au moins un directeur de police municipale ou un chef de service de police municipale, 
de demander que leurs agents de police municipale ou gardes champêtres exercent certaines compétences de 
police judiciaire. 
8. En premier lieu, selon ces dispositions, les agents de police municipale et les gardes champêtres sont compétents 
pour constater par procès-verbal, lorsqu'ils sont commis sur le territoire communal et qu'ils ne nécessitent pas de 
leur part d'actes d'enquête, les délits de vente à la sauvette, de conduite sans permis, de conduite dangereuse, de 
conduite sans assurance, d'entrave à la circulation routière, d'occupation illicite de hall d'immeuble, d'usage illicite 
de stupéfiants, de violation de domicile portant sur un local appartenant à une personne publique, de destruction 
ou dégradation grave du bien d'autrui, d'installation en réunion sur un terrain appartenant à une commune et de 
port ou de transport illicite d'armes de catégorie D. À cette fin, ils peuvent relever l'identité des auteurs de ces 
délits, prendre acte de leurs déclarations spontanées, se voir communiquer les informations nécessaires issues du 
fichier des véhicules assurés et, s'agissant des délits de vente à la sauvette et d'usage de produits stupéfiants 
commis sur la voie publique, procéder à la saisie des objets ayant servi à la commission de l'infraction ou qui en 
sont le produit et pour lesquels la peine de confiscation du bien est prévue. 
9. En second lieu, pour l'exercice de leurs compétences de police judiciaire, les agents de police municipale et les 
gardes champêtres sont placés en permanence sous l'autorité du directeur de police municipale ou du chef de 
service de police municipale dûment habilité. Le dernier alinéa du paragraphe VIII prévoit que ces derniers sont 
quant à eux placés, pour l'exercice de ces missions, sous la direction du procureur de la République, sous la 
surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l'instruction du siège de leur fonction. 
10. Toutefois, d'une part, si le procureur de la République se voit adresser sans délai les rapports et procès-verbaux 
établis par les agents de police municipale et les gardes champêtres, par l'intermédiaire des directeurs de police 
municipale et chefs de service de police municipale, le législateur n'a pas assuré un contrôle direct et effectif du 
procureur de la République sur les directeurs de police municipale et chefs de service de police municipale. 
Notamment, contrairement à ce que le code de procédure pénale prévoit pour les officiers de police judiciaire et 
nonobstant son pouvoir de direction sur les directeurs et chefs de service de police municipale, ne sont pas prévues 
la possibilité pour le procureur de la République d'adresser des instructions à ces derniers, l'obligation pour ceux-
ci de le tenir informé sans délai des infractions dont ils ont connaissance, l'association de l'autorité judiciaire aux 
enquêtes administratives relatives à leur comportement, ainsi que leur notation par le procureur général. 
11. D'autre part, si les directeurs et les chefs de service de police municipale doivent, pour être habilités à exercer 
leurs missions de police judiciaire, suivre une formation et satisfaire à un examen technique selon des modalités 
déterminées par décret en Conseil d'État, il n'est pas prévu qu'ils présentent des garanties équivalentes à celles 
exigées pour avoir la qualité d'officier de police judiciaire. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que, en confiant des pouvoirs aussi étendus aux agents de police municipale 
et gardes champêtres, sans les mettre à disposition d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des 
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garanties équivalentes, le législateur a méconnu l'article 66 de la Constitution. Par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, l'article 1er doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021- M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 
autorisation du procureur de la République] 

9. Aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit 
au respect de la vie privée. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit au 
respect de la vie privée. S'il peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et 
délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, 
c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité. 
11. La géolocalisation est une mesure de police judiciaire qui consiste à surveiller une personne au moyen de 
procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne est 
supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. 
12. Les dispositions contestées prévoient que le recours à une telle mesure est autorisé par le procureur de la 
République dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux 
articles 74 à 74-2 du code de procédure pénale. 
13. L'atteinte à la vie privée qui résulte de la mise en œuvre d'une mesure de géolocalisation réside dans la 
surveillance par localisation continue et en temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux 
publics ou privés, ainsi que dans l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues. 
14. En premier lieu, ce procédé n'implique pas, pour autant, d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte 
à son intégrité corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. 
15. En deuxième lieu, d'une part, le procureur de la République est un magistrat de l'ordre judiciaire auquel l'article 
39-3 du code de procédure pénale confie la mission notamment de contrôler la légalité des moyens mis en œuvre 
par les enquêteurs et la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits. 
D'autre part, il ne peut autoriser une mesure de géolocalisation, conformément à l'article 230-32 du code de 
procédure pénale, que lorsque l'exigent les nécessités d'une enquête portant sur un crime ou sur un délit puni d'au 
moins trois ans d'emprisonnement, d'une procédure d'enquête aux fins de recherche des causes de la mort ou de 
la disparition prévue aux articles 74, 74-1 et 80-4 du même code ou d'une procédure de recherche d'une personne 
en fuite prévue à son article 74-2. 
16. En dernier lieu, le procureur de la République ne peut l'autoriser, dans le cadre d'une procédure de recherche 
ou d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité organisée, que pour une durée maximale de quinze 
jours consécutifs, et, dans les autres cas, pour une durée qui ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de ce 
délai, la géolocalisation est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable, sans que la durée totale de l'opération puisse excéder deux ans en matière de criminalité organisée 
ou un an dans les autres cas. 
 

2. Relative aux données de connexion 

­ Décision n° 2001-457 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances rectificative pour 2001 

4. Considérant que le II de l'article 62 est relatif au droit de communication dont dispose l'administration fiscale, 
pour l'exercice de sa mission de contrôle, sur les données conservées et traitées dans le cadre de l'article L. 32-3-
1 du code des postes et télécommunications ; que les I et III du même article, qui constituent avec le II les éléments 
inséparables d'un dispositif d'ensemble, sont relatifs aux droits analogues conférés à l'administration des douanes, 
d'une part, et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse, d'autre part ; 
5. Considérant que, selon les sénateurs requérants, ces droits de communication seraient « insuffisamment précisés 
et encadrés » ; que l'article 62 encourrait « de sérieuses réserves liées à la protection des libertés publiques » ; 
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qu'en effet, il serait donné « aux agents concernés la possibilité de profiter d'une dérogation nouvelle aux règles 
d'effacement et de protection de l'anonymat des communications » ; 
6. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la 
fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées ont pour seul objet de préciser les conditions dans lesquelles 
s'exerce, sur les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication et par les prestataires 
désignés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le droit de communication général conféré par la législation en vigueur aux agents des douanes, 
à ceux de la direction générale des impôts et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse ; 
8. Considérant qu'aux termes mêmes de la disposition contestée, le droit d'accès qu'elle ouvre à de telles données, 
dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à la vie privée, ne peut s'exercer que « dans le cadre de l'article 
L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications » ; que cet article énonce avec précision la nature et les 
conditions de conservation et de communication de ces informations ; qu'il en résulte, notamment, que les données 
susceptibles d'être conservées et traitées « portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices de 
services fournis par les opérateurs et sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces 
derniers » ; « qu'elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 
informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications » ; « qu'il peut être 
différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines 
catégories de données techniques » ; que, par ailleurs, le droit de communication créé par l'article 62 au profit des 
services d'enquêtes douanières, fiscales et boursières s'exerce dans le respect des autres prescriptions légales 
relatives à l'accomplissement de leurs missions ; 
9. Considérant, par suite, que le législateur a mis en œuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; que le grief dirigé contre l'article 
62 doit être rejeté ; 
 
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

21. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée opère une conciliation manifestement déséquilibrée entre 
la protection des droits d'auteur et le droit au respect de la vie privée ; que l'objectif poursuivi par le législateur 
nécessiterait la mise en œuvre de mesures de surveillance des citoyens et l'instauration d'un « contrôle généralisé 
des communications électroniques » incompatibles avec l'exigence constitutionnelle du droit au respect de la vie 
privée ; que les requérants font valoir que les pouvoirs reconnus aux agents privés, habilités à collecter les adresses 
des abonnés suspectés d'avoir partagé un fichier d'œuvre protégée, ne sont pas encadrés par des garanties 
suffisantes ;  
22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la protection du droit de propriété ;  
24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la commission de 
protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions définies à l'article L. 331-
2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense professionnelle régulièrement 
constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou par le Centre national de la 
cinématographie ;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : « Les traitements de données à 
caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en œuvre 
que par : ... 4 ° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété 
intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes 
aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits » ; que ces 
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personnes morales sont les sociétés de perception et de répartition des droits et les organismes de défense 
professionnelle régulièrement constitués ;  
26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et cinquième alinéas de l'article 
L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-24 ont pour effet de modifier les finalités 
en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en œuvre des traitements portant sur des données relatives à des 
infractions ; qu'elles permettent en effet que, désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère 
nominatif également dans le cadre de la procédure conduite devant la commission de protection des droits ;  
27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de 
la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes privées 
de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 
communication au public en ligne conduit à la mise en œuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 
données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux titulaires 
du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne physique ou 
morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ;  
28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des 
droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure 
judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen 
d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions dont 
l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre 
par les sociétés et organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de protection des 
droits pour l'exercice de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions compétentes ;  
29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 
de s'assurer que les modalités de leur mise en œuvre, notamment les conditions de conservation des données, 
seront strictement proportionnées à cette finalité ;  
30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents assermentés visés à 
l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du pouvoir de surveiller ou 
d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ;  
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en œuvre 
de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 65 du code des douanes, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 
décembre 2004 susvisée : « 1 ° Les agents des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur ou d'officier et ceux 
chargés des fonctions de receveur peuvent exiger la communication des papiers et documents de toute nature 
relatifs aux opérations intéressant leur service : 
« a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, registres, etc.) ; 
« b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, consignataires et 
courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis d'expédition, ordres de livraison, 
etc.) ; 
« c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et bordereaux de 
livraison, registres de magasins, etc.) ; 
« d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets d'enregistrement 
des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux d'expédition, etc.) ; 
« e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de »transports rapides", qui se chargent de la réception, 
du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) et de la livraison de tous colis 
(bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, carnets de livraison, etc.) ; 
« f) chez les commissionnaires ou transitaires ; 
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« g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de dépôt, carnets de 
warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.) ; 
« h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ; 
« i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, pour les données conservées et traitées 
par ces derniers, dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications ; 
« j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou indirectement intéressées à des 
opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des douanes. 
« 2 ° Les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur disposent également du droit de communication 
prévu par le 1 ° ci-dessus, lorsqu'ils agissent sur ordre écrit d'un agent ayant au moins le grade d'inspecteur. Cet 
ordre, qui doit être présenté aux assujettis, doit indiquer le nom des assujettis intéressés. 
« Les agents ayant qualité pour exercer le droit de communication prévu par le 1 ° ci-dessus peuvent se faire 
assister par des fonctionnaires d'un grade moins élevé, astreints comme eux et sous les mêmes sanctions au secret 
professionnel. 
« 3 ° Les divers documents visés au 1 ° du présent article doivent être conservés par les intéressés pendant un 
délai de trois ans, à compter de la date d'envoi des colis, pour les expéditeurs, et à compter de la date de leur 
réception, pour les destinataires. 
« 4 ° a) Les bénéficiaires ou redevables visés à l'article 65 A ci-dessous doivent conserver les documents relatifs 
à leur activité professionnelle durant 3 années civiles à compter de la fin de l'année civile de l'établissement de 
ces documents. Ils doivent en délivrer des extraits ou des copies à la demande des agents chargés du contrôle. 
« b) Par documents, on entend l'ensemble des livres, registres, notes et pièces justificatives (comptabilité, registres, 
factures, correspondances, copies de lettres, etc.) relatives à l'activité professionnelle de l'entreprise. 
« 5 ° Au cours des contrôles et des enquêtes opérés chez les personnes ou sociétés visées au 1 ° du présent article, 
les agents des douanes désignés par ce même paragraphe peuvent procéder à la saisie des documents de toute 
nature (comptabilité, factures, copies de lettres, carnets de chèques, traites, comptes de banque, etc.) propres à 
faciliter l'accomplissement de leur mission. 
« 6 ° L'administration des douanes est autorisée, sous réserve de réciprocité, à fournir aux autorités qualifiées des 
pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres documents susceptibles d'établir la 
violation des lois et règlements applicables à l'entrée ou à la sortie de leur territoire. 
« 7 ° Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des 
Etats membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des 
douanes sont autorisés à mettre en oeuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations 
douanières ou agricoles réalisées dans les autres Etats membres. 
« 8 ° Sous réserve de réciprocité, l'administration des douanes et droits indirects peut communiquer aux autorités 
compétentes des Etats membres de la Communauté européenne des renseignements et documents pour 
l'établissement des droits indirects grevant les huiles minérales. 
« Elle peut faire état, à titre de preuve, des renseignements et documents fournis par les autorités compétentes des 
Etats membres de la Communauté européenne. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 8 ° » ; 
 
2. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions portent atteinte, d'une part, à la liberté individuelle 
garantie par l'article 66 de la Constitution et, d'autre part, au respect des droits de la défense découlant de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
3. Considérant que l'article 65 du code des douanes fixe une liste de personnes qui, en raison de leur activité, sont 
tenues de communiquer aux agents de l'administration des douanes, sur demande de ces derniers, les documents 
de toute nature relatifs aux opérations intéressant cette administration ; qu'il prévoit en outre que ces documents 
peuvent être saisis ; 
 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la procédure 
instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le grief tiré d'une 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 
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5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
 
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux agents 
de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne confèrent 
pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne leur confèrent 
pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence d'autorisation 
préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à l'administration 
peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée peut bénéficier de 
l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette assistance ; qu'enfin, elles 
ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par les juridictions compétentes, 
la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; qu'il suit de là que l'article 65 du 
code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 
 
7. Considérant que l'article 65 du code des douanes ne méconnaît ni le principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser, qui découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que la modification apportée à cet article par l'article 91 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée est sans 
incidence sur sa conformité à la Constitution, 
 
 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

134. Considérant que le 2 ° de l'article 216 permet à l'Autorité de la concurrence d'obtenir la communication de 
données de connexion ; 
135. Considérant que le 2 ° de l'article 216 insère, avant le dernier alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce, 
un nouvel alinéa permettant aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du même code de « se faire communiquer 
les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en application de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I 
de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique et en obtenir la 
copie » ; 
136. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions contestées portent une atteinte 
manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée dès lors, d'une part, que les agents de l'Autorité 
de la concurrence pourront obtenir des données de connexion pour les besoins d'une simple enquête et, d'autre 
part, que ces agents n'encourent aucune sanction en cas de divulgation des informations obtenues ; que, selon eux, 
en ne prévoyant pas l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la communication des données, le 
législateur a également porté atteinte à la garantie des droits et à l'article 66 de la Constitution ; 
137. Considérant que la communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect 
de la vie privée de la personne intéressée ; que, si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect 
du secret professionnel le pouvoir d'obtenir ces données et ne leur a pas conféré un pouvoir d'exécution forcée, il 
n'a assorti la procédure prévue par le 2 ° de l'article 216 d'aucune autre garantie ; qu'en particulier, le fait que les 
opérateurs et prestataires ne sont pas tenus de communiquer les données de connexion de leurs clients ne saurait 
constituer une garantie pour ces derniers ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas assorti la procédure 
prévue par le 2 ° de l'article 216 de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit 
au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs 
d'infractions ; 
138. Considérant que le 2 ° de l'article 216 est contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017 - M. Alexis K. et autre [Droit de communication 
aux enquêteurs de l'AMF des données de connexion] 

7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit au respect de la 
vie privée et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. En application des dispositions contestées, les agents de l'Autorité des marchés financiers habilités à conduire 
les enquêtes qu'elle ordonne peuvent se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs 
de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou 
les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services 
fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers et sur 
la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des 
correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces 
communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée 
ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les données de nature à permettre 
l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles 
sont prestataires ». 
9. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect du secret 
professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'une enquête et ne leur a pas conféré un pouvoir 
d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune autre garantie. Dans 
ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties 
propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 
10. Par conséquent, la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier doit 
être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique 

81. L'article 9 modifie l'article 6 de la loi du 11 octobre 2013, le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article L. 
4122-8 du code de la défense ainsi que le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article 25 quinquies de la loi du 
13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, pour prévoir que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique 
peut exercer directement le droit de communication de certains documents ou renseignement, reconnu à 
l'administration fiscale à la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, 
afin de recueillir toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. 
82. Au nombre des prérogatives de communication conférées par l'article 9 à la Haute autorité compte, par renvoi 
à l'article L. 96 G du livre des procédures fiscales, le droit de se faire communiquer les données de connexion 
détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de 
communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun 
cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que 
ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi 
du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les 
données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 
contenus des services dont elles sont prestataires ». 
83. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
des personnes faisant l'objet du contrôle. Faute d'avoir assorti la procédure prévue par les dispositions en cause de 
garanties suffisantes, le législateur a porté une atteinte disproportionnée à ce droit. 
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­ Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019 - M. Paulo M. [Droit de communication aux agents 
des douanes des données de connexion] 

6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figure le droit au respect de la vie 
privée protégé par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
7. En application des dispositions contestées, les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent 
se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques, les 
fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel 
service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que 
les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement 
sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques 
techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces 
données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 
consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs 
« détiennent et conservent les données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création 
du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ». 
8. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à certains agents des douanes soumis au respect du secret 
professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'opérations intéressant leur service et ne leur a pas 
conféré un pouvoir d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune 
autre garantie. Dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions 
contestées de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie 
privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 
9. Par conséquent, le i du 1 ° de l'article 65 du code des douanes doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019 - Mme Hanen S. [Droit de communication des 
organismes de sécurité sociale] 

8. Par le renvoi général qu'il opère, sous réserve de quelques exceptions, à la section I du chapitre II du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale étend à certains 
agents des organismes de sécurité sociale le droit de communication de certains documents et informations 
reconnu à l'administration fiscale. 
9. Il résulte en particulier de ce renvoi aux articles L. 83 et L. 85 du livre des procédures fiscales que ce droit de 
communication peut notamment s'exercer auprès des établissements bancaires afin d'obtenir d'eux, sans qu'ils 
puissent opposer le secret professionnel, les relevés de comptes et les autres documents bancaires relatifs au 
bénéficiaire d'une prestation sociale ou à son ayant droit ou à un cotisant. Il résulte également du renvoi opéré par 
les dispositions contestées aux articles L. 83 et L. 96 G du même livre que les agents des organismes de sécurité 
sociale disposent du droit de se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les 
hébergeurs de contenu sur un tel service. La communication de telles données est de nature à porter atteinte au 
droit au respect de la vie privée de la personne intéressée. 
10. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
11. En deuxième lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale, il ne peut être fait 
usage du droit de communication que pour le contrôle de la sincérité et de l'exactitude des déclarations souscrites 
ou de l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par les 
organismes de sécurité sociale, pour l'exercice des missions de contrôle des cotisants aux régimes obligatoires de 
sécurité sociale et de lutte contre le travail dissimulé et pour le recouvrement de prestations versées indûment à 
des tiers. 
12. D'autre part, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 
qu'aux agents des organismes de sécurité sociale, lesquels sont soumis, dans l'utilisation de ces données, au secret 
professionnel. 
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13. En dernier lieu, la communication de données bancaires permet à titre principal aux organismes sociaux d'avoir 
connaissance des revenus, des dépenses et de la situation familiale de la personne objet de l'investigation. Elle 
présente un lien direct avec l'évaluation de la situation de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de 
l'obligation de cotisation. 
14. Si ces données peuvent révéler des informations relatives aux circonstances dans lesquelles la personne a 
dépensé ou perçu ses revenus, l'atteinte ainsi portée au droit au respect de la vie privée n'est pas disproportionnée 
au regard de l'objectif poursuivi. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication 
contesté de garanties propres à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
lutte contre la fraude en matière de protection sociale, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée. 
15. En revanche, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles peuvent faire l'objet, les données de 
connexion fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et précises, particulièrement 
attentatoires à leur vie privée. Par ailleurs, elles ne présentent pas de lien direct avec l'évaluation de la situation 
de l'intéressé au regard du droit à prestation ou de l'obligation de cotisation. Dans ces conditions, le législateur n'a 
pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation 
équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la lutte contre la fraude en matière de protection sociale. 
16. Par conséquent, l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale, qui concerne notamment les données 
bancaires et les données de connexion, doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020 - La Quadrature du Net et autres [Droit de 
communication à la Hadopi] 

. En ce qui concerne le droit de communication portant sur certaines informations d'identification des abonnés : 
8. À l'exception du mot « notamment », les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 331-21 du code de la 
propriété intellectuelle confèrent aux agents de la Haute autorité le droit d'obtenir communication, par les 
opérateurs de communication électronique, de l'identité, de l'adresse postale, de l'adresse électronique et des 
coordonnées téléphoniques de l'abonné dont l'accès à des services de communication au public en ligne a été 
utilisé en violation de l'obligation énoncée à l'article L. 336-3. 
9. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer la lutte contre les pratiques de 
contrefaçon sur internet, qui répond à l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle. 
10. En deuxième lieu, ce droit de communication, qui n'est pas assorti d'un pouvoir d'exécution forcée, n'est ouvert 
qu'aux agents publics de la Haute autorité, dûment habilités et assermentés, qui sont soumis, dans l'utilisation de 
ces données, au secret professionnel. 
11. En dernier lieu, d'une part, le champ des informations en cause se limite à l'identité et aux coordonnées 
électroniques, téléphoniques et postales des auteurs des manquements à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3. 
D'autre part, ces informations sont nécessaires pour que leur soit adressée la recommandation mentionnée au 
paragraphe 7. Elles présentent donc un lien direct avec l'objet de la procédure mise en œuvre par la commission 
de protection des droits. 
12. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti le droit de communication contesté de garanties propres 
à assurer, entre le respect de la vie privée et l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle, une conciliation 
qui n'est pas manifestement déséquilibrée. 
13. À l'exception du mot « notamment », le dernier alinéa de l'article L. 331-21 du code de la propriété 
intellectuelle, qui ne méconnaît pas non plus le secret des correspondances, ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, est conforme à la Constitution. 
. En ce qui concerne le droit de communication portant sur tous documents et les données de connexion : 
14. Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et le mot « 
notamment » figurant au cinquième alinéa du même article confèrent aux agents de la Haute autorité le droit 
d'obtenir communication et copie de tous documents, quel qu'en soit le support, y compris les données de 
connexion détenues par les opérateurs de communication électronique. 
15. L'exercice de ce droit répond aux mêmes fins et garanties que celles énoncées aux paragraphes 9 et 10. En 
outre, le troisième alinéa de l'article L. 331-21 subordonne son exercice aux nécessités de la procédure mise en 
œuvre par la commission de protection des droits. 
16. Toutefois, d'une part, en faisant porter le droit de communication sur « tous documents, quel qu'en soit le 
support » et en ne précisant pas les personnes auprès desquelles il est susceptible de s'exercer, le législateur n'a ni 
limité le champ d'exercice de ce droit de communication ni garanti que les documents en faisant l'objet présentent 
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un lien direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle, 
qui justifie la procédure mise en œuvre par la commission de protection des droits. 
17. D'autre part, ce droit de communication peut également s'exercer sur toutes les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communication électronique. Or, compte tenu de leur nature et des traitements dont elles 
peuvent faire l'objet, de telles données fournissent sur les personnes en cause des informations nombreuses et 
précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. Elles ne présentent pas non plus nécessairement de lien 
direct avec le manquement à l'obligation énoncée à l'article L. 336-3. 
18. Il résulte de ce qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les 
dispositions contestées de garanties propres à assurer une conciliation qui ne soit pas manifestement déséquilibrée 
entre le droit au respect de la vie privée et l'objectif de sauvegarde de la propriété intellectuelle. 
19. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, les troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle ainsi que le mot « notamment » figurant au dernier alinéa 
du même article doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
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